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REVUE  MENSUELLE   DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

Les  candidats  présidentiels 

et  les  élections  aux  Etats-Unis. 


Le  Comité  France-Amérique  a  inauguré  le  5  novembre  ses  dîners  mensuels,  réservés 
uniquement  aux  membres  du  Comité.  Ce  premier  dîner,  consacré  aux  Etals-Unis,  a  été 
particulièrement  brillant  et  nombreux.  M.  Etienne  Lamij,  de  V  Académie  Française,  a 
bien  voulu  le  présider;  il  était  assisté  de  M.  de  Peralta,  ministre  de  Costa  Rica,  M.  deLar- 
rela,  ministre  de  la  République  Argentine ,  M.  de  Magalhaes,  ministre  du  Brésil  ;  M.  le 
général  Reyes,  ancien  président  de  la  République  de  Colombie;  M.  Roy,  Commissaire 
général  du  Canada;  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  V  Académie  Française,  président  du  Comité 
France-Amérique  M.  Sharkey,  directeur  du  Bureau  de  V  Associated  Press  des  Etats- 
Unis;  M.  André  Tardieu,  premier  secrétaire  d'ambassade,  rédacteur  du  bulletin  de 
r  étranger  au  Temps,  Mme  Van  Vorl  et  Mme  Blériot. 

Parmi  les  autres  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  :  MM.  Alaux,  Artonne, 
attaché  au  ministère  des  Affaires  étrangères;  Jacques  Bardoux,  professeur  à  V  Ecole  des 
Sciences  Politiques;  Jean  Bardoux,  Jacques  Barth,  Léon  Barlhou,  vice-président  de 
V Aéro-Club;  l'aviateur  Blériot,  Brière,  représentant  de  la  Société  générale;  Chabaud, 
avocat  à  la  Cour  d'appel;  Corréard;  Colette,  président  au  Conseil  d'Etat;  Coutaud- 
Detpech,  Dejoux,  ministre  de  France;  Gonzalve  Desaulniers,  du  Comité  France- 
Amérique  de  Montréal;  Gaston  Deschamps,  du  Temps;  Desprez,  ministre  de  France; 
Jean  Dumas;  Estier,  armateur;  Fouan,  délégué  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat;  Fouques- 
Duparc,  ministre  de  France  au  Brésil;  Gaillard,  le  sculpteur  R.  Germain;  Grandmasson, 
trésorier  du  Comité  France-Amérique  de  Rio-de-J aneiro ;  Grundy,  correspondant  du 
New- York  Sun;  Guernier,  député;  Armand  Guillain;  Hébrard;  Julhiet,  de  la  Banque  de 
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l'Union  Parisienne;  Kiewkowski,  ministre  de  France;  le  général  de  Lacroix,  ancien  vice- 
présidenl  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre;  de  Lalande,  minisire  de  France-au  Brésil; 
le  Professeur  Larnaude,  de  la  Faculté  de  Droit;  de  Lasteyrie;  Fernand  Laudet,  directeur 
de  la  Revue  Hebdomadaire;  le  Noblet  du  Plessis;  Lépine,  préfet  de  police  ;  Andrew 
Lillie,  de  Loynes,  ministre  de  France;  Baron  A.  de  Mandat-Grancey;  Pacheco  e  Silva, 
comte  M.  de  Perigny,  le  capitaine  Perrier,  Pinon,  de  la  Revue  des  Deux- M  ondes;  comte 
de  Rochambeau,  comte  A.  de  Rocquigny;  Jean  Rouillé;  Firmin  Roz;  Saudray;  M.  de 
Souza-Dantas,  consul  général  du  Brésil  à  Paris  ;  Alvarez  de  Toledo;  Vidal  de  la  Blache, 
de  r Institut,  professeur  à  l'Université  de  Paris;  Georges  Unsworth,  etc.,  etc. 

A  la  fin  du  dîner,  MM.  Etienne  Lamy,  Joseph- E.  Sharkey,  André  Tardieu  cl  Gabriel 
Hanotaux  prirent  la  parole.  Nous  sommes  heureux  de  reproduire  in  extenso  leurs  discours, 
fréquemment  applaudis. 

Discours  de  M.  Etienne  JLamy, 

de  r  Académie  française. 

Mesdames,  Messieurs. 

La  journée  qui  s'achève,  ce  S  novembre  1912,  compte  des  événements  d'im- 
portance inégale  :  aujourd'hui,  le  peuple  des  Etats-Unis  a,  par  un  scrutin 
préparatoire  mais  décisif,  fait  une  élection  présidentielle,  le  Parlement  fran- 
çais a  recommencé  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  «  ses  travaux  »,  et  le 
Comité  France-Amérique  s'est  offert  son  premier  dîner.  [Sourires.) 

Si  je  qualifie  d'inégales  ces  œuvres,  ce  n'est  pas  pour  diminuer  la  portée  de 
la  nôtre.  (Rires.)  Fonder  un  dîner  est  parfois  plus  difficile  que  fonder  un  gou- 
vernement. (Rires.)  Et,  pour  les  dîners  comme  pour  les  gouvernements,  l'es- 
sentiel n'est  pas  de  commencer,  c'est  de  durer.  Je  n'ai  pas  d'inquiétude  :  nos 
rendez-vous  mensuels  continueront  par  delà  les  deux  ans  qui  sont  encore 
assurés  à  nos  députés  [sourires),  par  delà  les  quatre  ans  promis  au  président 
des  Etats-Unis. 

Pourquoi?  Parce  que  ni  les  fonctions  publiques  ni  leurs  dignitaires  n'ont  la 
vie  longue  d'une  idée.  Et  quelle  idée  est  plus  sage,  plus  utile,  et,  à  cause  de 
cela,  plus  sûre  de  l'avenir,  que  l'idée  d'accroître,  chaque  jour  davantage,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  France,  les  rapports,  les  intérêts,  l'estime,  la  confiance, 
l'amitié,  et  de  servir  par  la  force  unie  et  indissoluble  de  deux  grands  peuples  le 
travail  et  la  paix  dans  le  monde?  Or,  voilà  l'idée  qui  nous  assemble. 

Elle  n'est  pas  de  celles  qui  suscitent  des  adversaires  :  la  comprendre  est  être 
convaincu  par  elle,  claire  et  simple  comme  le  bon  sens.  Il  n'a  pas  été  seul  à 
travailler  pour  elle.  L'idée  la  plus  sûre  du  succès  n'est  pas  celle  qui,  évidente  à 
la    raison  commune,  a   été   trouvée  par  tout   le  monde,   mais    l'idée  qui  a 


FRANCE-AMERIQUE  359 


trouYé  son  homme.  Ici,  Messieurs,  l'idée  a  trouvé  son  homme,  et  je  suis 
heureux  qu'une  présidence  d'une  heure  me  permette  de  saluer  le  président 
vrai,  permanent,  à  vie,  du  Comité  France-Amérique,  M.  Gabriel  Hanotaux. 
[Applaudissements .) 

De  ce  qui,  avant  lui,  flottait  en  vague  désir  dans  la  pensée  générale,  iM.  Hano- 
taux  a  fait  un  dessein  précis,  une  entreprise  active,  sa  chose.  Là  il  a  apporté  la 
passion  qui  l'anime  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  bien  de  la  France;  son  besoin, 
de  transformer,  dès  qu'une  vérité  le  possède,  sa  certitude  en  action;  son  art 
d'utiliser  les  circonstances  pour  rendre  cette  action  plus  populaire  et  plus 
éclatante  ;  sa  cordialité  impérieuse  et  si  habile  à  saisir  les  gens,  à  les  mêler, 
à  obtenir  d'eux  ce  qu'il  veut;  enfin  son  rare  privilège  de  donnera  ce  qu'il 
fait  comme  à  ce  qu'il  écrit  une  puissance  d'équilibre  et  de  solidité.  Voilà, 
Messieurs,  l'artisan  de  l'œuvre.  Il  a  fait,  et  nous  avons  regardé  faire,  l'aidant 
un  peu  de  notre  présence,  et  dans  la  rédaction  de  la  Revue  qu'il  a  fondée  pour 
maintenir  réguliers  nos  échanges  d'idées  avec  les  Amériques,  et  dans  le  pre- 
mier des  voyages  où  il  a  conduit  quelques-uns  de  nous  vers  nos  amis  des 
Etats-Unis  et  du  Canada,  comme  nous  voici  nombreux  au  premier  des  rendez- 
vous  mensuels  où  il  veut  que  les  compagnons  de  sa  pensée  apprennent  à  se 
mieux  connaître.  [Très  bien!  très  bien!) 

S'il  s'agissait  de  se  réunir  tous  les  mois  pour  le  remercier,  ce  ne  serait  pas 
assez.  [Rires.)  Nous  y  trouverons  surtout  l'occasion  précieuse  de  mieux  con- 
naître aussi  l'œuvre  à  laquelle  nous  sommes  venus,  poussés  par  une  sympathie 
d'instinct.  Elle  nous  récompensera  à  mesure  que  nous  y  pénétrerons  davantage, 
en  se  révélant  à  nous  plus  vaste,  plus  multiple,  plus  efficace  que  nous  n'avions 
cru.  Pour  aimer  véritablement  les  êtres  et  les  idées  qui  méritent  d'être  aimés, 
il  faut  les  étudier  dans  le  détail,  vivre  dans  leur  intimité. 

A  ces  agapes  mensuelles  où  se  nourrira  notre  zèle  quand  nous  aurons 
échangé  avec  nos  voisins  nos  nouvelles  et  nos  impressions  particulières,  un 
dernier  plaisir,  et  non  le  moindre,  nous  attend,  celui  de  nous  taire  et  d'écouter. 
Sur  des  questions  qui  méritent  l'intérêt  de  tous,  l'avis  des  hommes  les  plus 
compétents  pour  en  parler  nous  instruira.  Dès  ce  soir,  nous  expérimentons 
cette  méthodt. 

Vous  allez  entendre,  sur  l'élection  présidentielle  aux  États-Unis,  un  Améri- 
cain, M.  Sharkey,  et  un  Français,  M.  Tardieu. 

M.  Sharkey  est  un  élève  de  Harvard,  cette  université  qui  est  une  gloire  de 
l'Amérique  et  dont  j'espère  bien  qu'un  jour,  à  cette  place,  on  nous  parlera. 
M.  Sharkey  habite  la  France  depuis  quelques  années.  Il  y  dirige  une  des  forces 
d'information  les  plus  puissantes  auprès  de  l'opinion  des  Etats-Unis,  et  cet 
homme  redoutable  peut,  chaque  jour,  dire  du  bien  ou  du  mal  de  nous  dans 
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plus  de  mille  journaux.  {Rires.)  Heureusement,  il  sait  que  nous  l'aimons 
beaucoup,  il  nous  aime  un  peu,  et  cela  nous  rassure  sur  les  commentaires. 
{Rires.) 

Ce  qu'est  M.  Tardieu,  tout  le  monde  le  sait,  et  cela  rend  superflue  toute  pré- 
sentation. Malgré  les  destinées  brillantes  qui  se  préparaient  pour  lui  aux  Affaires 
étrangères,  il  les  a  quittées,  et  c'est  tant  mieux  pour  nous.  Un  diplomate  est 
obligé,  par  profession,  à  taire  ses  succès  comme  ses  fautes,  et  c'eût  été  trop 
dommage  de  se  taire  pour  un  homme  qui  parle  si  bien.  {Applaudissements, 
sourires.)  Puis,  dans  le  temps  et  dans  le  pays  où  nous  sommes,  le  plus  grand 
service  à  rendre  à  la  France  est  de  l'instruire  des  grandes  questions  qui,  dans- 
le  monde  entier,  engagent  ses  intérêts  et  font  chaque  jour  son  avenir. 
{Applaudissements.) 

Avant  de  donner  à  ces  Messieurs  la  parole  sur  les  élections  présidentielles 
en  Amérique,  je  n'ai  plus  qu'à  dire,  en  votre  nom,  un  dernier  mot.  Il  se  con- 
cilie avec  la  réserve  qui  est  notre  devoir  dans  l'attente  d'un  choix  oii  nous  ne 
sommes  pas  juges  et  oîi  l'Amérique  est  souveraine.  J'exprime  seulement  notre 
vœu  et  notre  espoir  qu'aujourd'hui,  par  le  vote  du  peuple  d'Amérique,  les  des- 
tinées de  ce  grand  pays  trouvent  un  grand  serviteur  de  plus.  {Applaudisse- 
ments.) 

Causerie    de  M.  Joseph-E.  Sharkey. 

Directeur   du  bureau  de  /'Associated  Press  de    Paris. 

Messieurs, 

Pardonnez  d'abord,  je  vous  prie,  à  un  étranger  les  fautes  qu'il  commettra 
en  s'exprimant  dans  votre  belle  langue  et  l'audace  qu'il  a  de  prendre  la  parole 
devant  vous  en  français,  précédé  par  notre  très  estimé  membre,  l'éminent 
académicien,  M.  Lamy,  et  suivi  de  près  par  notre  distingué  confrère,  M.  Tar- 
dieu, du  Temps. 

On  a  parlé  d'une  causerie  et  il  est  peut-être  impardonnable  de  mettre  une 
simple  causerie  en  manuscrit;  mais,  voyez-vous,  à  l'audacieux  tout  est 
permis. 

Dire  que  nous  causons  me  fait  penser  aux  conférences  politiques  aux  Etats- 
Unis  et  Dieu  sait  si  depuis  des  semaines  on  en  a  fait  dans  mon  pays.  Orateurs 
sans  nombre,  trains  spéciaux,  candidats  inlassables  suivis  de  leurs  docteurs  et 
armés  de  pulvérisateurs  prêts  à  fonctionner  quand  les  cordes  vocales  finale- 
ment en  rébellion  ne  vibrent  plus. 

En  Amérique  comme  en  France  on  aime  rire.  Nos  luttes  présidentielles 
revenant  tous  les  quatre  ans  sont  bien  trop  sérieuses  et  notre  vie  industrielle  et 
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■commerciale  a  été  trop  troublée  par  cette  tâche  qui  est  le  choix  d'un  président 
pour  que  nous  puissions  mener  la  campagne  sans  faire  de  temps  en  temps  une 
plaisanterie.  Les  discours  politiques,  qui  ont  marqué  la  campagne  terminée 
hier,  diffèrent  beaucoup  de  ceux  des  autres  pays.  La  préparation  en  a  été  con- 
fiée aux  comités  centraux  nommés  par  les  trois  grands  partis  qui  luttent 
actuellement  pour  la  présidence.  Ces  comités  ont  une  importance  primordiale. 
Siégeant  à  Washington^  ils  ont  dans  tous  les  Etats  de  l'Union  fédérale  des 
sous-comités  qui  ont  organisé  dans  tous  ces  Etats  une  série  de  conférences 
pour  la  discussion  des  questions  qui  divisent  les  partis.  Presque  personne  ne 
songerait  à  prononcer  un  speech  politique  dans  les  Etats-Unis  sans  y  inter-  " 
caler  deux  ou  trois  récits  humoristiques,  sans  pour  cela  négliger  les  arguments 
sérieux  comme,  par  exemple,  ceux  qui  doivent  résoudre  la  question  du  tarif 
douanier,  des  trusts,  de  la  revision  du  système  monétaire,  etc..  Bien  au  con- 
traire, l'auditeur  américain  d'aujourd'hui  écoute  les  discours  politiques  pour 
obtenir  la  lumière  sur  les  graves  problèmes  de  Theure,  mais  aucun  orateur  ne 
pourrait  espérer  plaire  et  retenir  son  auditoire  pour  la  partie  sérieuse  de  son 
discours  s'il  ne  l'assaisonnait  de  quelques  gaîtés. 

Pendant  la  convention  démocratique  à  Baltimore  qui  a  nommé  le  gouver- 
neur Wilson  comme  candidat  à  la  présidence,  la  lutte  fut  chaude  entre  lui  et 
M.  Champ  Clark,  chef  des  démocrates  à  la  Chambre  des  représentants.  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  semblait  pendant  quelques  temps  prendre  l'avantage;  plusieurs 
bulletins  furent  déposés  sans  résultat.  Un  reporter  alla  trouver  M.  Wilson  qui 
demeurait  paisiblement  dans  la  ville  universitaire  de  Princeton,  iNew-Jersey. 

«  Que  pensez-vous  de  vos  chances?  demanda-t-il  au  candidat.  Allez- vous 
être  nommé?  » 

Et  le  D""  Wilson  répondit  par  cet  apologue  : 

«  Il  y  a  quelques  années,  deux  hommes  faisaient  route  en  voiture  dans 
l'État  de  Kansas  sur  un  chemin  isolé.  Ils  se  dirigeaient  vers  la  ville  de  X..., 
ignorant  à  quelle  distance  se  trouvait  cette  ville.  Ils  rencontrèrent  un  fermier 
et  lui  demandèrent  combien  de  milles  ils  avaient  encore  à  parcourir  pour 
arriver  au  terme  de  leur  voyage. 

«  Exactement  dix  milles  tout  droit  devant  vous  »,  répondit  l'homme. 

«  Pendant  une  heure  et  demie,  le  bon  cheval  trotta  et  la  ville  n'apparaissait 
pas  à  l'horizon.  Alors  ils  interrogèrent  un  nouveau  fermier  demandant,  comme 
la  première  fois,  à  quelle  distance  se  trouvait  la  ville  de  X...? 

«  Dix  milles  exactement  tout  droit  devant  vous  »,  répliqua  le  brave  homme. 

«  A  ce  moment,  l'un  des  voyageurs  se  tournant  vers  son  compagnon,  lui  dit  : 

«  En  tout  cas,  cher  ami,  nous  ne  perdons  pas  de  terrain  [Rires).  » 

L'Américain  aime  se  servir  de  sa  verve  humoristique  pour  rendre  plus  frap- 
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pants  les  arguments  de  son  discours.  Le  D*"  Wilson,  loin  de  perdre  du  terrain 
dans  la  convention  démocratique,  est  arrivé  triomphalement  à  son  but  comme, 
espérons-le,  les  voyageurs  de  son  histoire  arrivèrent  finalement  à  leur  desti- 
nation. 

Je  ne  voudrais  pas  trop  insister  sur  l'importance  du  discours  politique  dans 
nos  élections  présidentielles.  Je  crois,  au  contraire,  que  l'éloquence  tient  une 
moins  grande  place  et  exerce  moins  d'influence  sur  le  résultat  que  par  le  passé. 
De  plus  en  plus,  l'Américain  décide  par  lui-même  comment  il  va  voter,  et 
toutes  les  hostilités  d'une  presse  opposée  à  son  candidat  n'influencent  guère 
ses  convictions.  Cette  conviction  est  obtenue  après  réflexions  mûres  et  sérieuses, 
réflexions  marquées  par  cette  logique  qui  est  un  trait  fondamental  du  carac- 
tère français.  Ainsi,  si  le  lâche  attentat  dont  fut  victime  M.  Roosevelt  ne  Ta 
pas  aidé  pour  son  élection,  les  attaques  virulentes  d'une  certaine  presse  ne 
lui  ont  pas  fait  perdre  non  plus  un  pouce  de  terrain. 

Cette  dernière  élection  démontre  que  notre  vie  industrielle  et  commerciale 
est  moins  perturbée  pendant  la  période  électorale  que  par  le  passé;  le  marché 
de  Wall-Street  a  été  très  peu  influencé  et,  ce  qui  est  fort  bien,  la  vie  en  général 
•  n'a  pas  été  troublée.  Il  y  a,  d'ailleurs,  une  bonne  raison  pour  ce  calme  relatif. 
Les  Etats-Unis  ont  eu  cette  année  une  récolte  magnifique;  l'ensemble  de  la 
production  des  céréales  dépasse  les  chiffres  les  plus  élevés  qui  aient  jamais  été 
atteints;  dans  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie  on  remarque  une 
grande  expansion  ;  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  beaucoup  de  diffi- 
cultés à  satisfaire  aux  demandes  de  wagons  qui  affluent  de  toutes  parts.  Quand 
on  considère  que  la  production  agricole  des  États-Unis  en  1912  est  évaluée  à 
45  milliards  de  francs,  soit  un  milliard  de  plus  que  dans  les  meilleures  années, 
on  comprend  la  confiance  avec  laquelle  la  nation  regarde  l'avenir.  Dans  ces 
conditions,  comme  dit'votre  excellent  Économiste  Français^  «  Soyons  tout  à  nos 
affaires  et  foin  de  la  politique.  » 

L'entrée  en  scène  d'un  troisième  parti  a  réveillé  tous  les  esprits  dans  les 
États-Unis;  de  même  que  la  corruption  et  l'incapacité  dans  l'administration  de 
plusieurs  de  nos  villes  réveillèrent  dans  le  passé  les  énergies  et  les  consciences. 
Depuis  longtemps,  les  partis  républicains  et  démocrates  régnaient  souverai- 
nement sur  notre  pays.  Notre  forme  de  gouvernement  a  toujours  favorisé  la 
formation  de  deux  partis,  comme  en  Angleterre.  Le  fait  que  la  création  d'un 
troisième  parti,  c'est-à-dire  le  parti  progressiste  de  M.  Roosevelt,  a  agité  l'opi- 
nion publique,  montre  combien  les  Etats-Unis  sont  conservateurs,  et  envi- 
sagent presque  avec  inquiétude  un  changement  de  politique  aussi  considérable. 
Mais  M.  Roosevelt,  battu  dans  la  convention  républicaine  par  le  président  Taft, 
était  convaincu  que  la  nation  avait  besoin  d'un  parti  radical,  et  il  a  tout  de 
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suite  lancé  le  troisième  parti.  Voici  en  peu  de  mots  quelles  sont  les  plateformes 
des  trois  partis  dont  j«  ne  veux  sembler  soutenir  aucun. 

Il  y  a  deax  grandes  questions  sur  lesquelles  les  17.000.000  de  votants  des 
États-Unis  ont  basé  aujourd'hui  le  choix  de  leur  candidat;  la  première  est  la 
prompte  et  effective  réduction  des  tarifs  douaniers  ;  la  seconde  est  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  constitution  des  Etats-Unis  pourrait  être  modifiée  par 
interprétation  ou  pratique  pour  permettre  au  gouvernement  fédéral  d'accomplir 
certaines  réformes  sociales,  industrielles  et  politiques.  Le  parti  républicain, 
dont  le  président  Taft  est  le  chef,  est  essentiellement  protectionniste  sur  la 
question  du  tarif,  et  conservateur  sur  les  questions  constitutionnelles.  Le  parti 
progressiste,  conduit  par  le  colonel  Roosevelt,  est  plutôt  protectionniste  sur  le 
tarif,  mais  radical  sur  les  questions  constitutionnelles.  Le  parti  démocra- 
tique, dont  M.  Wilson  est  le  candidat,  soutient  l'excellence  d'un  tarif  doua- 
nier qui  serait  moins  un  tarif  protectionniste  qu'un  tarif  de  revenu,  sans 
admettre  de  réduction  trop  considérable  sur  les  tarifs  existants  ;  sur  les  ques- 
tions constitutionnelles,  les  démocrates  sont  plus  conservateurs  que  les  pro- 
gressistes et  moins  conservateurs  que  les  républicains. 

Il  est  naturel  que  les  pays  étrangers  soient  surtout  intéressés  par  une  modi- 
fication possible  dans  les  tarifs  douaniers.  Une  des  principales  causes  du 
mécontentement  actuel  est  l'extrême  renchérissement  de  la  vie.  Tout  a  aug- 
menté, surtout  les  produits  alimentaires.  M.  Roosevelt  prétend  que  les  trusts 
sont  responsables  de  la  cherté  de  la  vie.  M.  Taft  est  à  peu  près  de  cet  avis, 
•mais  il  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Roosevelt  sur  la  manière  de  réglementer  les 
trusts.  M.  Wilson  attribue  le  renchérissement  à  un  protectionnisme  excessif. 
On  peut  affirmer  que  la  tendance  de  l'opinion  publique  est  d'attribuer  au  tarif 
douanier  autant  qu'aux  trusts  la  hausse  des  prix.  Envisagons  donc  un  léger 
abaissement  du  tarif  pour  satisfaire  cette  opinion,  quel  que  soit  le  résultat  de 
l'élection. 

Les  partis  démocratique  et  progressiste  désirent  des  changements  impor- 
tants dans  les  coutumes  politiques  du  pays  ;  les  uns  ont  été  proposés  pour 
augmenter  le  pouvoir  du  peuple  sur  la  législation  et  sur  l'élection  des  candi- 
dats; l-es  autres  pour  contrôler  davantage  le  pouvoir  des  tribunaux.  Outre  ces 
questions,  et  le  problème  des  trusts  y  joue  un  grand  rôle,  on  se  demande  si  le 
peuple  américain  permettrait  à  un  président  de  servir  trois  termes,  ce  qui 
serait  îe  cas  de  M.  Roosevelt,  s'il  obtenait  aujourd'hui  le  suffrage  de  la  nation. 
Rappelons  que  notre  premier  président,  George  Washington,  «  le  père  de  la 
patrie  »,  ayant  été  élu  deux  fois  refusa  le  troisième  terme.  Il  estimait  nuisible 
à  la  République  de  conserver  si  longtemps  le  môme  chef  d'Etat  et  créa  ainsi  un 
précédent  qui  a  toujours  été  observé. 
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Qui  vivra  demain,  verra! 

Auprès  de  la  simplicité  de  l'élection  d'un  président  de  la  République  fran- 
çaise, notre  système  de  choisir  un  président  paraît  aux  Européens  un  peu 
compliqué.  Voilà  huit  ou  neuf  mois  que  l'on  s'occupe  activement  de  cette 
élection.  Cette  année,  en  particulier,  les  élections  préparatoires  ont  été  plus 
étendues  qu'autrefois  par  le  fait  que  les  délégués  qui  se  réunissaient  dans  les 
conventions  nationales  pour  choisir  les  candidats  des  différents  partis  ont  été 
élus  directement  par  le  peuple  dans  chaque  Etat.  Ces  élections  s'appellent  en 
anglais  les primaries  et  représentent  un  effort  pour  obtenir  dans  les  Etats-Unis 
une  vraie  expression  de  la  volonté  politique  de  la  nation. 

Il  y  eut  donc  trois  grandes  conventions  nationales  qui  nommèrent  les  can- 
didats pour  la  présidence.  Pour  l'élection  définitive  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui, 
le  citoj'en  votant  ne  dépose  pas  son  bulletin  directement  pour  le  candidat  pré- 
sidentiel, mais  pour  les  «  electors  ».  Ces  «  electors  »  composent  le  collège 
électoral  qui  élira  le  président,  à  la  majorité.  Chaque  Etat  dispose  d'autant 
d'electors  qu'il  y  a  de  sénateurs  et  de  députés  dans  cet  État.  Par  exemple, 
l'Etat  de  Massachusetts  envoie  treize  représentants  à  la  Chambre  nationale  des 
représentants  et  deux  sénateurs  au  Sénat.  Il  a  donc  droit  à  quinze  «  elec- 
tors ».  Aujourd'hui,  dans  les  différents  Etats,  les  votants  ont  déposé  leur  bul- 
letin pour  les  «  electors  »  de  Taft,  Wilson  ou  Roosevelt.  Chaque  Etat  saura 
donc  ce  soir  ou  demain  quel  est  le  candidat  qui  a  triomphé  sur  son  propre  ter- 
ritoire. 

Mais  cette  année  se  présente  une  situation  tout  à  fait  nouvelle  dans  l'his- 
toire des  Etats-Unis.  On  a  prévu  la  possibilité  qu'aucun  des  trois  candidats 
n'obtiendrait  la  majorité  nécessaire  pour  être  élu. 
Qu'arrivera-t-il  dans  ces  conditions? 

Sur  ce  point,  la  constitution  est  très  claire.  C'est  la  Chambre  nationale  des 
représentants  qui  choisira  le  président.  Chaque  Etat  aura  droit  à  un  seul  vote. 
Ainsi  l'Etat  de  Massachusetts,  le  petit  Etat  de  Rode-Island  et  le  grand  Etat  de 
New-York  auront  tous  la  même  importance.  Pour  être  élu,  il  faudra  que  le 
candidat  ait  la  majorité  des  Etats. 

Peut-être  la  plus  grande  leçon  fournie  par  l'histoire  des  Etats-Unis  est  que 
la  meilleure  manière  d'inaugurer  des  réformes  est  de  faire  appel  au  sens 
moral  de  la  nation  par  le  moyen  de  discussions  politiques,  par  les  polémiques 
de  presse  et  par  le  bulletin.  Abraham  Lincoln,  un  de  nos  plus  grands  prési- 
dents, disait  dans  sa  première  allocution  :  «  Pourquoi  n'aurions-nous  pas  une 
confiance  patiente  dans  le  succès  et  le  bonheur  futur  du  peuple?  Y  a-t-il  une 
meilleure  espérance  au  monde?  »  Si  la  campagne  présidentielle  terminée  hier 
démontre  une  chose,  c'est  que  le  peuple  américain  insiste  de  toute  sa  force  et 
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de  toute  son  énergie  pour  obtenir  le  plus  haut  et  le  plus  idéal  développement  de 
notre  pays  et^  qu'il  a  résolu  de  solutionner  tous  les  graves  problèmes  qui 
troublent  notre  vie  nationale. 

La  sympathie  et  l'intérêt  témoignés  par  la  France  pendant  notre  élection 
présidentielle  sont  appréciés  par  tous  les  Américains  et  je  crois  pouvoir  remer- 
cier en  leur  nom  le  Comité  France- Amérique  pour  l'heureuse  idée  de  con- 
sacrer cette  soirée  à  la  question  qui  passionne  en  cet  instant  tout  mon  pays. 
Les  Etats-Unis  gardent  de  précieux  souvenirs  de  la  visite  de  M.  Hanotaux  et 
de  son  comité  qui  a  permis  un  renouvellement  de  la  grande  sympathie  et 
amitié  qui  existent  entre  les  deux  Républiques.  Nous  marchons  ensemble  vers 
le  même  but  et  avec  les  mêmes  aspirations,  [Applaudissements) 

L'œuvre  du  Comité  France- Amérique  est  utile  et  grandiose  puisqu'il  tra- 
vaille à  resserrer  les  liens  qui  unissent  nos  deux  pays.  Espérons  que  cette 
œuvre  de  rapprochement  s'étendra.  L'histoire  des  relations  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  prouve  qu'ils  ont  toujours  collaboré  pour  le  progrès  du  monde 
et  pour  la  paix.  Travaillons  donc  pour  l'avenir  intellectuel,  économique  et 
commercial.  Travaillons  toujours,  car,  comme  a  dit  l'immortel  Candide  de  Vol- 
taire :  «  Il  faut  cultiver  notre  jardin.  [Vifs  applaudissements.)  » 

Causerie  de  M.  André  Tardieu. 

Premier  secrétaire  d'ambassade. 

Mesdames,  Messieurs, 

Mon  confrère  et  ami,  M.  Sharkey,  vous  disait  tout  à  l'heure,  au  début  de  son 
exposé  si  clair  et  si  intéressant,  que  l'humour  n'est  pas  exclu  des  luttes  poli- 
tiques américaines.  J'ai  l'impression  qu'il  n'est  pas  exclu  non  plus  des  dispo- 
sitions du  Comité  France-Amérique,  puisque  en  nous  conviant  ce  soir  à  dîner, 
il  nous  a  invités,  lui  et  moi,  à  vous  entretenir  de  l'élection  présidentielle  et 
à  vous  fournir  sans  doute  des  pronostics  que  nous  ne  pouvions  risquer,  ni 
l'un  ni  l'autre. 

Je  suis  donc  très  heureux  d'avoir  été  plus  spécialement  appelé  à  vous  parler 
de  M.  Roosevelt.  Cela  me  dispensera  d'aborder  la  question  des  chances  respec- 
tives qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  sont  môme  plus  des  chances,  puisque,  si  le 
télégraphe  était  plus  rapide,  nous  connaîtrions  déjà  le  nombre  de  voix  assuré 
aux  quatre  candidats  qui  se  mesuraient  :  le  démocrate,  le  progressiste,  le  répu- 
blicain et  le  socialiste. 

De  ces  quatre  candidats,  M.  Roosevelt  est  le  plus  populaire,  non  pas  seule- 
ment en  Europe,  mais  aussi  en  Amérique;  car  la  vigueur  de  sa  personnalité, 
d'une  part,  le  rôle  qu'il  a  joué  pendant  sept  ans  à  la  tête  du  gouvernement  amé- 
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ricain,  d'autre  part,  lui  ont  assuré  une  notoriété  qu'aucun  de  ses  concurrents 
ne  peut  lui  disputer.  Vous  parler  de  lui  est  peut-être  superflu  :  car  vous  le  con- 
naissez de  longue  date.  Je  me  bornerai  donc,  au  moment  où  il  va  sortir  d'une 
lutte  âpre  et  vigoureuse,  à  rappeler  les  étapes  caractéristiques  de  sa  carrière. 

M.  Roosevelt  n'a  que  cinquante-trois  ans,  et  à  cet  âge,  il  a  fourni  déjà  une 
carrière  qui,  pour  d'autres,  a  commencé  plus  tard.  Il  est  de  pure  race  améri- 
caine, lils  d'un  père  industriel  aisé,  qui  a  joué  un  grand  rôle  au  lendemain  de 
la  guerre  de  Sécession,  dans  la  fondation  de  ces  Union-clubs  qui  ont  été  des 
foyers  d'unité  américaine. 

Il  a  eu  la  jeunesse  de  tous  les  Américains  cultivés.  Il  a  été  étudiant  à  cette 
Université  de  Harvard  à  laquelle  je  garde  un  attachement  très  reconnaissant 
en  raison  de  l'hospitalité  que  j'y  ai  trouvée  alors  que  j'eus  l'honneur  d'y  pro- 
fesser. Il  s'y  faisait  remarquer  par  la  curiosité  générale  et  désintéressée  de  son 
esprit  et  la  gaîté  de  son  caractère  dont  ses  camarades  du  Pork-Glub  n'ont  pas 
perdu  le  souvenir. 

Très  affecté  à  moins  de  vingt  ans  par  la  mort  de  son  père,  il  fit  le  voyage 
classique  en  Europe  et,  à  peine  revenu,  il  se  jeta  à  vingt-deux  ans  dans  la 
politique. 

La  politique,  dans  son  monde  et  à  cette  époque,  était  assez  mal  portée.  La 
première  fois  qu'il  fut  candidat  à  la  [législature  de  l'État  de  New-York,  on 
l'avertit  qu'il  allait  se  trouver  en  contact  avec  des  garçons  d'écurie.  Il  répliqua 
qu'il  aimait  mieux  appartenir  au  parti  gouvernant  avec  des  garçons  d'écurie 
qu'au  parti  gouverné  avec  des  gens  de  son  monde.  {Rires.) 

Depuis  lors,  le  goût  de  la  politique  resta  très  vif  en  lui.  Il  fut  candidat 
malheureux  —  sans  que  ces  malheurs  le  détournassent  d'une  carrière  qu'il 
avait  embrassée  d'instinct  —  à  cinq  ou  six  scrutins  successifs.  Il  finit  cepen- 
dant par  aboutir  à  une  fonction  qui,  chez  nous,  est  d'ordinaire  réservée  à  des 
fonctionnaires  éminents,  blanchis  sous  le  harnais  et  qui,  aux  Etats-Unis,  appar- 
tient quelquefois  à  de  jeunes  hommes,  aux  fonctions  de  préfet  de  police  de 
New-York.  {Rires.)  Il  fut  un  préfet  de  police  singulièrement  actif.  Il  sortait  la 
nuit  et  le  jour  pour  inspecter  la  voirie  comme  aussi  la  police  politique  et  la 
police...  disons  la  police  sociale.  Il  jouissait  d'une  popularité  énorme  :  on 
disait  couramment  :  «  Mettez  sur  une  enveloppe  un  lorgnon  et  des  dents,  la 
lettre  arrivera  le  lendemain  au  préfet  de  police.  »  {Rires.) 

Après  cela,  il  fut  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  Marine.  Il  avait 
trente-huit  ans.  Cette  tâche  l'aurait  retenu  sans  doute  si  un  autre  champ  d'acti- 
vité ne  s'était  offert  à  lui.  M.  Roosevelt  était  un  combatif,  et  préférait  pour  son 
activité  un  théâtre  plus  libre  qu'un  cabinet  ministériel. 

La  guerre  avec  l'Espagne  avait  commencé.  M.  Roosevelt  donna  sa  démission 


FRANCE-AMÉRIQUE  367 


de  sous-secrétaire  d'État  ek^e  mit  à  la  tfite  d'un  régiment  de  volontaires.  Au 
cours  de  la  campagne,  il  eut  une  action  d'éclat  à  la  bataille  de  Saint-Juan.  Il  char- 
gea à  la  tête  de  son  régiment  d'abord  à  cheval,  puis,  le  cheval  étanttombé.à  pied; 
il  entra  à  la  tête  de  ses  soldats,  n'étant  que  blessé,  dans  les  lignes  espagnoles. 

Quelques  mois  plus  tard,  il  était  gouverneur  de  l'État  de  New-York,  l'État- 
Empire,  ce  qui  est  une  désignation  pour  des  charges  plus  hautes.  Cependant, 
comme  son  caractère  avait  toujours  paru  un  peu  difficile  et  que,  dans  les 
partis  politiques,  on  n'aime  pas  les  gens  qui  ont  mauvais  caractère,  on  le 
détourna,  si  j'ose  ainsi  dire,  sur  la  voie  de  garage  de  la  vice-présidence  de  la 
République,  emploi  essentiellement  honorifique  mais  généralement  inactif, 
car  les  présidents  de  la  République  qui  meurent  en  fonctions  sont  rares  aussi 
bien  en  France  qu'aux  États-Unis.  (Rires.)  M.  Roosevelt  était  appelé  par  la  des- 
tinée à  sortir  de  cet  emploi  d'apparat  pour  rentrer  dans  l'activité.  Vous  savez 
comment  la  mort  tragique  du  président  Mac-Kinley  l'amena  à  la  présidence.  Il 
y  resta  à  titre  de  remplaçant  pendant  deux  ans  et  demi.  Au  bout  de  ces  deux 
ans,  il  fut  élu,  ce  qui  fait  que,  pendant  sept  ans,  il  *est  demeuré  à  la  tête  du 
gouvernement  des  États-Unis. 

A  la  fin  de  sa  septième  année,  il  aurait  pu,  je  le  crois  —  j'étais  en  Amérique 
à  cette  époque  et  j'en  ai  ressenti  l'impression  très  nette  —  garder  le  pouvoir. 
Mais  il  fut  retenu  par  le  scrupule  du  «  troisième  terme  »,  d'autant  plus  qu'il 
s'agissait  de  trois  termes  continus.  Il  désigna  comme  son  successeur  M.  Taft, 
avec  lequel  il  entretenait  les  relations  les  plus  affectueuses  qui  sont  devenues 
depuis  lors  ce  que  vous  savez. 

M.  Roosevelt,  depuis  la  fin  de  sa  présidence,  a  voyagé.  Il  est  allé  en  Afrique, 
en  Europe;  puis,  il  est  revenu  aux  États-Unis  et,  après  certaines  hésitations,  il 
a  mené  la  campagne  particulièrement  agitée  dont  les  journaux  nous  ont  donné 
le  récit,  campagne  qui  a  été  attristée,  il  y  a  quelques  semaines,  par  l'attentat 
dont  il  a  été  l'objet  et  par  quoi  se  sont  trouvées  fortifiées  les  sympathies  qui 
lui  étaient  auparavant  acquises. 

Après  vous  avoir  rappelé  les  principales  dates  de  sa  carrière,  essayons  de 
dégager  les  lignes  principales  de  sa  physionomie,  telles  qu'elles  apparaissent 
dans  les  livres,  dans  les  articles,  dans  les  discours  que  nous  avons  de  lui, 
articles,  discours  et  livres  dont  la  lecture  n'est  pas  toujours  attrayante,  je  dois 
le  dire  —  et  je  le  dis  d'autant  plus  librement  que  j'ai  pour  sa  personne  et  pour 
son  caractère  infiniment  de  sympathie  et  de  respect.  Ces  livres  sont  des  recueils 
d'articles,  et  nous  savons  tous,  nous  autres  journalistes,  combien  il  est  dange- 
reux de  céder  à  la  tentation  de  recueillir  en  volumes  des  articles  écrits  pour  les 
journaux.  M.  Roosevelt  a  fait  beaucoup  d'articles,  a  prononcé  beaucoup  de  dis- 
cours, et  dans  ses  discours  il  s'est  énormément  répété.  Et  c'est  cela  qui  rend  la 
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lecture  de  ses  livres  particulièrement  laborieuse  ;^ais  c'est  cela  aussi  qui  faci- 
lite l'étude  de  son  caractère. 

Son  caractère,  à  mon  avis,  se  résume  en  trois  aspects.  M.  Roosevelt  est 
d'abord  optimiste.  C'est  un  homme  qui  ne  s'ennuie  jamais,  et  c'est  là  un  don 
que  nons  pouvons  tous  lui  envier.  Il  ne  s'ennuie  pas,  môme  quand  il  fait  de  la 
politique.  Il  croit  à  la  politique  et  à  l'efficacité  de  l'action  politique.  Il  a  écrit 
dix  fois,  cent  fois,  que  les  plus  grandes  œuvres  sont  encore  à  accomplir,  que 
les  plus  grandes  victoires  sont  encore  à  remporter,  que  notre  temps  est  le  plus 
beau  de  tous  les  temps  et  qu'il  est  particulièrement  agréable  d'être  homme  du 
XX®  siècle  et  Américain  du  xx®  siècle. 

Efint  optimiste,  il  est  actif;  car  l'optimisme  est  une  philosophie  de  l'action. 
Il  considère  que  rien  ne  vaut  les  résultats  obtenus  par  l'effort  laborieux,  pénible 
et  même  douloureux.  Il  est  l'ennemi  de  ceux  qu'il  a  appelés  maintes  fois  les 
dilettantes,  les  fainéants.  Il  est  pour  l'effort  intense,  même  avec  le  risque  de 
l'insuccès.  Il  a  souvent  exprimé  cette  idée  que  mieux  vaut  une  défaite  momen- 
tanée qu'une  tranquillité  continue. 

Enfin,  convaincu  que  l'homme  n'est  heureux  que  dans  l'action  et  par  l'action, 
il  pense  qu'il  n'est  pas  de  vertus  plus  nécessaires  que  les  vertus  du  caractère. 
Il  a  commencé  sa  vie  politique  par  une  campagne  pour  la  probité  des  mœurs 
politiques,  et  c'est  sur  le  terrain  de  la  probité  financière  qu'il  a  achevé  et 
peut-être  compromis  sa  carrière  présidentielle. 

Gomme  président,  il  s'est  inspiré  des  idées  que  je  viens  de  rappeler.  Au 
point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  il  a  joué  un  rôle  historique  qui,  je 
crois,  à  mesure  que  nous  nous  trouverons  placés  à  distance  de  perspective, 
s'élargira  de  plus  en  plus.  Il  a  eu  au  plus  haut  degré  le  sens  national,  je  dirais 
même  nationaliste,  si  le  vocabulaire  politique  français  n'avait  donné  à  ce  mot 
légitime  un  sens  que  les  grammairiens  appelleraient  péjoratif.  [Sourires.) 

Il  est  nationaliste  essentiellement  et  foncièrement.  Il  a  le  culte  de  l'idée 
américaine.  Il  l'a  à  tel  point  que,  quand  il  considère  l'idéal  national  américain, 
il  se  déclare  hors  d'état  de  tenir  compte  d'aucune  divergence  intérieure.  Étant 
président  de  la  République,  il  s'est  systématiquement  appliqué  à  avoir  dans  son 
ministère  des  hommes  de  toutes  les  religions .  Quand  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
reçu  chez  lui  à  Washington,  il  n'a  pas  manqué  de  me  faire  observer  qu'il  y 
avait  à  sa  table  un  évêque,  un  rabbin,  un  pasteur  protestant  et  que  tous 
s'entendaient  le  mieux  du  monde.  Pourquoi  ?  Parce  qu'à  son  avis  l'unité 
nationale  doit  être  suffisante  pour  effacer  toutes  les  divergences  de  race,  de 
religion  et  de  parti. 

Son  nationalisme  a  eu  pour  conséquence  immédiate  ce  qui  devrait  être  la 
conséquence  immédiate  non    seulement  de   tout  nationalisme,  mais  de  tout 
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patriotisme  :  le  souci  dominant  de  développer  les  forces  militaires  des  États- 
Unis.  Je  ne  parle  pas  des  foires  de  terre  car,  par  leur  situation  géographique, 
les  Etats-Unis  ont  le  droit  de  se  croire  à  l'abri  du  danger  terrestre,  mais  des 
forces  navales. 

Pour  M.  Roosevelt,  la  marine  américaine  est  le  seul  instrument  d'action  exté- 
rieure des  États-Unis.  Comme  il  l'a  dit  souvent  :  «  La  seule  parade,  c'est  de 
cogner  »  et  il  ajoutait  :  «  Pour  cogner  nous  n'avons  que  la  flotte  ». 

Je  crois  qu'il  sera  très  intéressant  pour  les  historiens  de  suivre  dans  le  détail 
les  efforts  à  la  fois  énergiques  et  ingénieux  qu'il  a  faits  pour  développer  la  flotte 
américaine.  Il  a  arraché  à  un  Congrès  hésitant  les  crédits  maritimes,  morceau 
par  morceau.  Il  a  soutenu  les  officiers  réformateurs  contre  les  officiers  clas- 
siques avec  une  ténacité  méritoire. 

Cette  flotte  une  fois  constituée  n'a  pas  été  inutile,  car  si  vous  considérez  la 
présidence  de  M.  Roosevelt,  vous  voyez  qu'à  Porto-Rico,  aux  Philippines,  à  Cuba, 
à  Panama,  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  enfin,  dans  le  conflit  avec  le  Japon,  c'est 
toujours  à  la  flotte  qu'il  a  demandé  de  servir  d'instrument  aux  décisions  poli- 
tiques qu'il  prenait  dans  la  libre  considération  de  l'intérêt  américain. 

Je  vous  rappellerai,  notamment,  cet  envoi  de  la  flotte  américaine  tout 
entière,  allant  promener  autour  du  monde  le  pavillon  de  l'Union  et  passant 
comme  par  hasard  devant  le  Japon  au  moment  où  le  conflit  était  le  plus  aigu, 
à  propos  de  l'émigration  jaune,  entre  l'Amérique  et  le  Japon.  A  ce  moment-là, 
j'étais  à  Washington  et  je  me  souviens  d'une  conversation  au  cours  de  laquelle 
le  Président  me  dit  :  «  J'ai  fait  partir  la  flotte;  je  l'ai  fait  partir  tout  entière  et 
non  par  petits  paquets.  Les  Russes  —  cela  se  passait  en  4908,  trois  ans  après 
les  défaites  de  Mandchourie  —  viennent  de  nous  apprendre  le  danger  qu'il  y  a 
à  diviser  les  flottes.  Les  bateaux  qui  n'allaient  pas  assez  vite  ont  rejoint  les 
autres  qui  allaient  plus  lentement  que  leur  vitesse  normale,  et  j'ai  montré  à 
l'étranger,  à  toutes  les  puissances,  amies  ou  défiantes,  que  la  force  américaine 
n'est  plus  une  chimère.  » 

Grâce  à  cette  force,  il  a  pu  avoir  une  politique  impérialiste.  On  le  lai  a  repro- 
ché—  j'ai  entendu  des  démocrates  lui  en  faire  grief  —  mais  qui  ne  voit  que  cette 
politique  répondait  au  mouvement  général  de  notre  époque  caractérisée,  non 
seulement  en  Amérique,  mais  en  Europe,  par  l'expansion  des  anciennes 
nationalités  ou  dehors  de  leurs  frontières,  au  dehors  de  leur  continent 
d'origine  ? 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  la  présidence  de  M.  Roosevelt  a 
été,  surtout  à  la  fin,  très  agitée.  J'avoue  que  sa  politique  intérieure  m'a  paru 
toujours  un  peu  nébuleuse.  Il  se  plaisait  à  des  antithèses  entre  Démos  et  Ploutos, 
disant  :  «  Pas  de  règne  de  la  fortune,  pas  de  règne  du  peuple  ;  pas  d'ordre  sans 
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réforme,  pas  de  réforme  sans  ordre  »,  toutes  formules  qui  sont  essentiellement 
oratoires  et  auxquelles  nous  sommes  malheureusement  accoutumés  par  une 
longue  expérience  des  professions  de  foi  électorales.  {Rires.) 

Dans  la  dernière  année  de  sa  présidence,  cette  politique  s'est  manifestée  d'une 
façon  que  beaucoup  d'Américains  n'ont  pas  encore  pardonnée  à  M.  Roosevelt, 
par  la  campagne  que  vous  savez  contre  les  trusts.  Cette  campagne  a  coïncidé 
avec  une  dépression  générale  dont  un  de  nos  amis,  M.  Raphaël  Georges-Lévy,  a 
montré,  dans  des  études  remarquables,  le  caractère  de  généralité.  Mais  cette 
dépression  s'est  trouvée  peut-être  accentuée  par  la  violence  que  le  président 
Roosevelt  a  mise  à  dénoncer  les  spéculateurs  et  ceux  que,  voulant  parler  fran- 
çais, il  appelait  :  «  Les  maléfacteurs  » . 

Les  maléfacteurs!  il  y  en  a  en  Amérique  comme  ailleurs  et  il  avait  raison 
de  les  dénoncer.  Cependant,  au  delà  de  ces  querelles  de  personnes  que  les  tri- 
bunaux pouvaient  résoudre,  je  crois  que  la  politique  financière  de  M.  Roose- 
velt procédait,  sans  qu'il  s'en  rendît  compte  lui-même  absolument,  d'une 
nécessité  générale.  Cette  nécessité,  je  la  résumerai  d'un  mot  en  disant  que  les 
grandes  affaires,  aux  Etats-Unis,  ont  pris  un  caractère  national  et  s'étendent  à 
l'ensemble  de  l'Union,  tandis  qu'au  contraire  les  lois  qui  s'appliquent  à  ces 
affaires  ont  un  caractère  local  et  sont  des  lois  d'État.  Il  est  arrivé  que,  grâce  à 
cette  contradiction,  les  affaires  ont  bénéficié  d'une  liberté  qu'elles  n'ont  dans 
aucun  autre  pays  et  que,  bénéficiant  de  cette  liberté,  elles  ont  été  amenées  à  des 
imprudences,  à  des  excès  qu'il  a  fallu  réprimer. 

Toujours  est-il  que,  à  cause  de  cette  'politique  financière,  M.  Roosevelt  a 
quitté  le  pouvoir  moins  populaire  dans  les  classes  aisées  et  riclies  qu'il  ne 
l'était  en  arrivant.  C'est  alors  qu'il  a  désigné  son  successeur. 

Je  crois  que  toutes  les  fois  qu'un  homme  politique,  chef  de  gouvernement 
ou  chef  d'Etat,  désigne  son  successeur,  il  est  voué  à  être  brouillé  avec  lui  au 
bout  de  quelques  mois.  [Rires.)  Nous  en  avons  eu  en  France  un  exemple  frap- 
pant :  c'est  M.  Waldeck-Rousseau  qui  avait  désigné  M.  Combes  pour  prendre 
sa  succession.  Il  le  recommandait  même  à  ses  amis  pour  des  qualités  de  doci- 
lité \rires)  qui,  quelques  jours  plus  tard,  pas  même  quelques  mois,  devaient 
être  singulièrement  démenties  par  les  événements.  (Rires.) 

Entre  Taft  et  Roosevelt,  le  même  phénomène  s'est  produit  et  je  crois  qu'on 
aurait  tort  d'insister  sur  les  causes  particulières  de  leur  désaccord.  Les  causes 
particulières  s'effacent  devant  les  raisons  générales. 

Après  ses  chasses  d'Afrique  et  son  voyage  en  Europe,  M.  Roosevelt  est 
revenu  aux  États-Unis.  Il  n'a  pas  fait  acte  de  candidat  jusqu'à  la  fin  de  1910. 
Il  a  même  écarté  les  sollicitations.  Mais,  en  même  temps,  il  ne  s'est  pas  fait 
faute  de  critiquer  chacun  des  actes  de  son  successeur.  C'est  ainsi  que  ces  amis 
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de  la  veille  en  sont  arrivés  aux  relations  que  les  dépêches  nous  ont  quotidien- 
nement fait  connaître  et  oùïfeur  intimité  de  jadis  devient  l'aliment  quotidien 
de  leur  actuelle  animosité. 

Ils  se  sont  reproché  non  seulement  leur  politique,  mais  leur  personne  phy- 
sique et  leurs  habitudes.  M.  Roosevelt  a  reproché  à  M.  Taft  d'être  gros  et  sans 
doute  M.  Taft  ne  saurait  passer  pour  un  poids  léger,  mais  il  ne  l'était  pas  non 
plus  quand  il  était  ministre  de  M.  Roosevelt.  Et  M.  Taft,  intime  de  M.  Roose- 
velt lorsqu'il  était  président,  a  reproché  à  celui-ci  des  habitudes  d'intempé- 
rance qui  lui  échappaient,  semble-t-il,  au  temps  où  il  était  son  commensal. 

Tout  cela,  c'est  de  la  politique  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  atta- 
cher d'importance.  On  est  toujours  porté  à  prendre  au  sérieux  ce  qui  se  passe 
au  loin.  Si  ces  luttes  se  passaient  chez  nous,  nous  dirions  simplement  que  ces 
deux  messieurs,  en  «'injuriant,  ont  prouvé  qu'ils  n'étaient  pas  du  même  avis. 
{Rires.) 

Dans  cette  lutte  ardente,  les  programmes  politiques  se  sont  affrontés  moins 
nettement  que  les  personnes.  Si  l'on  compare  les  discours  du  président  en 
fonction  et  ceux  de  l'ancien  président,  il  est  difficile  de  discerner  une  diffé- 
rence marquée.  Cette  difficulté  s'aggrave  de  ce  fait  que,  depuis  dix  ans, 
même  entre  républicains  et  démocrates,  aux  Etats-Unis,  la  démarcation  n'est 
plus  très  nette. 

Pendant  une  première  période,  aux  environs  de  mars,  M.  Roosevelt  a  paru 
n'avoir  aucune  chance  d'être  désigné  comme  candidat  républicain.  En  mai  et 
juin,  ses  chances  ont  augmenté.  Cependant,  vous  savez  qu'à  la  Convention  de 
Chicago  il  n'eut  pas  le  dessus  et  que,  dans  un  mouvement  d'irritation  qui 
répondait  à  son  tempérament,  il  fonda  un  nouveau  parti. 

Fonder  un  nouveau  parti,  c'est  presque  aussi  difficile  que  de  fonder  un 
journal  et,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Lamy,  il  est  encore  plus  difficile 
de  le  faire  durer.  Le  parti  de  M.  Roosevelt  a  été  un  parti  personnel.  Je  me 
rappelle  que,  quand  j'étais  aux  Etats-Unis,  M.  Roosevelt  étant  encore  prési- 
dent, M.  Lawrence  Lowell,  qui  est  maintenant  président  de  l'Université  de 
Harvard,  me  disait  :  «  Cet  homme  est  un  danger  pour  les  Etats-Unis;  car  il  a  le 
tempérament  plébiscitaire.  »  Le  parti  progressiste  de  M.  Roosevelt  a  été  effec- 
tivement un  parti  plébiscitaire. 

Ily  a  eu,  dans  le  passé,  des  essais  analogues.  Il  y  a  eu,  en  1892,  un  parti 
populiste  qui,  dix  ans  après,  arrivait  à  avoir  34.000  voix  sur  15  millions  de 
votants.  Il  y  a  eu  le  parti  démocrate  de  M.  Hearst,  qui  s'est  constitué  en  1908. 
Aucun  de  ces  partis  n'a  réussi.  M.  Roosevelt  n'a  pu  constituer  le  sien  que 
grâce  à  la  force  de  sa  personnalité. 

Son  programme  est  simple.  Il  consistait  à  appuyer   sur  les  deux  points 
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faibles  des  partis  existants,  à  critiquer  chez  les  démocrates  le  tarif  douanier 
et  chez  les  républicains  les  organisations  financières.  Par-dessus  tout,  c'était 
Roosevelt  en  face  des  anciens  partis,  Roosevelt,  c'est-à-dire  la  personnalité  la 
plus  populaire  de  l'Union  :  car  il  n'est  pas  une  boutique  où  l'on  ne  voit  son 
portrait.  Je  me  souviens  même  que,  visitant  en  1908  une  maison  centrale,  j'ai 
trouvé  dans  la  cellule  de  chaque  détenu  le  portrait  orné  d'inscriptions  enthou- 
siastes du  président  en  exercice,  tolérance  que  l'administration  française  n'ad- 
mettrait pas,  mais  que  l'administration  américaine  acceptait  d'un  cœur  léger. 
{Rires.) 

C'est  que  le  tempérament  de  M.  Roosevelt  répond  au  sentiment  général  des 
Etats-Unis.  M.  Roosevelt,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  est  de  vieille  race 
américaine.  Par  son  allure  générale,  par  son  aspect  physique,  par  son  passé, 
par  ses  goûts,  par  ses  qualités  et  par  ses  défauts  mômes,  il  répond  aux  vœux 
de  cette  Amérique  nouvelle  qui  n'a  que  peu  de  rapports  avec  l'Amérique 
ancienne,  de  cette  Amérique  renouvelée  complètement  par  l'immigration  et  très 
différente  de  ce  corps  américain  initial  sur  lequel,  nous  Français,  nous  avons 
l'habitude  de  raisonner. 

De  ce  renouvellement  du  corps  américain,  il  est  résulté  une  évolution  déma- 
gogique et  si  j'insiste  sur  ce  mot  c'est  que,  dans  les  derniers  discours  de 
M.  Roosevelt,  au  cours  de  sa  campagne,  j'ai  relevé  un  ton  différent  de  celui 
que  l'on  relevait  dans  ses  discours  présidentiels,  lorsqu'il  se  proclamait  modéré 
et  qu'il  disait  :  «  Pas  de  réforme  sans  ordre  »,  ou  encore  :  «  Quand  je  vois 
une  grève  commencer,  j'envoie  des  troupes  parce  que  je  veux  faire  sentir 
aux  ouvriers  que  la  force  de  l'Etat  les  primera  toujours.  » 

Dans  la  campagne  qui  vient  de  s'achever,  j'ai  lu  des  discours  de  lui  où  il 
demandait  que  les  ouvriers  ne  travaillassent  que  cinq  heures  par  jour  et  cinq 
jours  par  semaine,  qu'ils  eussent  beaucoup  d'enfants  et  un  intérieur  confor- 
table, et  aussi  qu'ils  eussent  des  chaussettes,  non  pas  de  soie,  mais  de  coton  et 
qu'ils  pussent  en  changer  plusieurs  fois  la  semaine. 

Il  y  a  eu  chez  lui  un  phénomène  d'entraînement  sportif  —  car  il  est  essen- 
tiellement sportif  —  qui  l'a  amené  à  déplacer  sa  personnalité  et  son  pro- 
gramme, qui  l'a  conduit  plus  à  gauche  que,  de  sang-froid  et  en  dehors  de 
la  chaleur  communicative  de  la  lutte,  il  ne  fût  allé. 

Cette  évolution  à  gauche  de  M.  Roosevelt  l'a-t-elle  servi  ou  lui  a-t-elle  nui? 
J'arrive  ici  au  terrain  que  je  m'étais  interdit  d'aborder  et  qu'il  serait  vain 
d'aborder  à  l'heure  où  je  parle. 

Le  parti  progressiste  a-t-il  des  chances  de  se  développer  dans  l'avenir?  Ce 
parti  progressiste  exprime^t-il  une  réalité  de  l'opinion  américaine?  Je  crois 
qu'il  est  trop  tôt  pour  se  prononcer.  Nous  saurons  demain,  en  lisant  les  jour- 
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naux,  quel  a  été  le  degré  de  son  succès.  On  ne  s'attend  pas  à  ce  qu'il  l'em- 
porte, mais  on  s'attend  —  et  c'est  quelque  chose  à  retenir  —  à  ce  que  M.  Roo- 
sevelt  s'intercale  bon  second  entre  M.  Wilson,  candidat  démocrate,  et  M.  Taft, 
candidat  républicain  classique. 

Est-ce  à  dire  que  l'on  doive  prévoir,  dans  la  politique  américaine,  le  déve- 
loppement d'un  tiers  parti,  d'un  parti  unioniste  à  la  mode  anglaise?  Je  n'en 
sais  rien,  je  ne  le  crois  pas  :  car  je  pense  que  le  parti  progressiste,  c'est 
M.  Roosevelt  et  que  ce  n'est  que  M.  Roosevelt.  [Vifs  applaudissements .^ 

Discours  de  M.  Gabriel  Hanotaux, 

de  V Académie  Française, 
président  du  Comité  France-Amérique. 

M.  Lamv.  —  L'Amérique,  par  l'organe  de  M.  Sharkey,  a  demandé  à  M.  Hano- 
taux  de  parler  ;  je  pense  qu'il  ne  refusera  pas  de  nous  dire  quelques  mots. 

M.  Hanotaux.  —  Mon  cher^ami,  vous  me  prenez  au  piège.  [Sourires.)  J'avais 
réuni,  ce  soir,  le  Comité  France-Amérique  sous  votre  présidence  pour  qu'une 
fois  au  moins  on  n'entendît  pas  le  Président  du  Comité  qui  abuse  vraiment  de 
la  parole.  Mais  vous  me  la  donnez,  vous  me  l'imposez.  Gomment  ne  la  prendrai-je 
pas  du  moins  pour  vous  remercier?  Vous  avez  parlé  de  moi  en  termes  telle- 
ment excessifs,  vous  m'avez  tellement  comblé  et  accablé,  que  je  suis  obligé 
de  vous  rectifier  pour  ramener  les  choses  à  la  toute  simple  vérité.  J'accepte 
vos  éloges,  comme  il  convient  à  la  fin  d'un  repas,  mon  cher  président  et  ami, 
cum  grano  salis. 

Ce  qui  est  ma  récompense,  c'est  de  vous  voir  tous,  Messieurs,  réunis  autour 
du  Président  du  Comité  et  du  président  du  banquet.  Les  Américains  qui  sont 
ici  ont  pu  voir  avec  quelle  cordialité,  avec  quelle  sympathie,  nous  avons  fondé 
entre  nous  et  les  différentes  puissances  de  l'Amérique,  le  Comité  qui  vous 
groupe  aujourd'hui.  La  journée,  en  raison  des  circonstances  que  rappelait 
notre  président,  a  été  particulièrement  consacrée  aux  Etats-Unis;  n'était-il 
pas  tout  naturel  que,  puisque  nous  étions  réunis  autour  de  cette  table,  à  cette 
date  historique,  nous  ayons  demandé  aux  personnes  compétentes  et  éloquentes 
qui  viennent  de  prendre  la  parole,  des  renseignements  sur  Tévénement  qui 
émeut  le  monde  tout  entier? 

Nous  n'oublions  pas  toutefois  que  nous  ne  sommes  pas  seulement  la  réunion 
en  France  des  amis  des  États-Unis  d'Amérique  ;  nous  sommes  aussi  les  amis 
de  toutes  les  Amériques,  et,  s'il  était  nécessaire  d'en  donner  la  preuve,  je  ferais 
observer  que  nous  avons  à  ces  tables  M.  le  ministre  de  Costa-Rica,  M.  le 
ministre  de  la  République  Argentine,  M.  le  ministre  du  Brésil  et  plusieurs  de 
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leurs  collègues  des  républiques  américaines.  Je  les  remercie  tous  d'avoir  bien 
voulu  assister  à  cette  première  réunion. 

Ce  n'est,  Messieurs,  qu'un  commencement.  Le  terrain  sur  lequel  nous  nous 
sommes  placés  me  fait  espérer  que  nous  nous  retrouverons  avec  tous  ceux  qu'un 
même  intérêt  rassemble  en  France  et  ils  sont  nombreux  ;  nous  les  verrons  se 
succéder  suivant  les  sujets  choisis  pour  être  traités  devant  vous.  Dans  la  circon- 
stance, vous  me  permettrez  de  remercier  tout  particulièrement  l'homme  qui 
nous  fait  le  grand  honneur  de  présider  le  premier  banquet,  M.  Etienne  Lamy. 
Nous  autres  qui  avons  fait  avec  lui  le  voyage  de  la  France  pour  aller,  et  de  la 
Provence  pour  revenir,  nous  savons  quel  exquis  compagnon  de  voyage  —  et 
j'ajouterai  de  table  —  est  M.  Lamy.  Vous  l'avez  entendu  parler;  vous  avez  été 
conquis  par  cette  simplicité  et  cette  éloquence  sobre  qui  font  la  grâce  et  le 
charme  de  cet  orateur  dont  la  place  ne  devrait  pas  être  seulement  dans  les 
banquets,  mais  au  Parlement,  où  il  a  joué  un  si  grand  rôle,  où  il  peut  le  jouer 
encore.  Cette  éloquence  que  vous  avez  appréciée,  c'est  l'éloquence  française 
dans  tout  ce  qui  la  caractérise  :  la  netteté,  l'élégance,  l'harmonie,  le  bon  sens. 
Aussi  puisque, dans  notre  premier  dîner,  l'éloquence  devait  avoir  une  part  aussi 
importante,  ainsi  que  M.  André  Tardieu  et  M.  Sharkey  viennent  de  nous  le 
prouver  —  à  qui  pouvions-nous  nous  adresser,  si  ce  n'est  à  notre  président  de 
ce  soir  ?  Je  le  remercie  bien  cordialement  d'être  venu  parmi  nous  et  d'avoir 
défini,  dès  ses  premières  paroles,  le  haut  caractère  à  la  fois  idéal  et  réel  qui  con- 
vient à  cette  fondation. 

Permettez-moi  d'ajouter  que,  comme  un  symbole  de  nos  réunions,  j'ai  la 
satisfaction,  la  joie  de  saluer  aussi  deux  femmes  :  M"^*  Van  Vorst  qui  représente 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  M"®  Blériot  qui  représente  la  France.  C'est  avec 
un  très  grand  plaisir  que  nous  les  voyons  ici  ;  peut-être  se  plaindraient-elles 
d'être  un  peu  isolées,  mais  je  crois  qu'à  l'avenir  l'exemple  qu'elles  donnent  si 
bravement  sera  suivi  et  que  l'on  s'apercevra  bientôt  que  la  France  comme 
l'Amérique  savent  apprécier  la  grâce  que  la  présence  des  dames  ajoute  à  nos 
réunions.  [Applaudissements .) 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  remercie  tous.  Notre  esprit  ne  peut  pas  se  déta- 
cher de  l'événement  qui  a  fait  l'objet  de  notre  banquet.  Portons  nos  vœux  vers 
cette  élection  qui  va  donner  un  président  à  la  grande  république  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  dans  la  certitude  où  nous  sommes  que  le  peuple  américain, 
conscient  de  ses  hautes  et  de  ses  nobles  destinées,  saura  faire  le  meilleur  choix, 
celui  qui  sera  accepté  par  le  respect  et  la  confiance  du  monde  entier  et,  notam- 
ment de  la  France.  Je  lève  mon  verre.  Messieurs,  en  l'honneur  du  futur,  je 
puis  dire,  du  président  actuel  des  États-Unis.  [Vifs  applaudissements .) 
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Les  Chemins  de  fer 


en  Amérique 


VIII.   —  Les  chemins   de   fer  chiliens. 

Le  territoire  chilien  s'étend  du  18*  au  5S®  degré  de  latitude  sur  4.000  kilo- 
mètres, et  sa  largeur  atteint  rarement  200  kilomètres;  la  singularité  de  ses 
proportions  s'atténue  à  peine  si  l'on  élimine  la  zone  méridionale  patago- 
nienne,  au  Sud  du  42°,  non  encore  colonisée.  Sur  cette  étroite  bande  de  terre, 
enfermée  entre  le  Pacifique  et  la  cordillère,  le  chemin  de  fer  remplit  une 
double  fonction  :  il  unit  aux  havres  de  la  côte  les  centres  productifs  de 
l'intérieur,  il  cimente  l'unité  nationale  en  reliant  les  provinces  entre  elles, 
du  Nord  au  Sud.  De  là  deux  types  de  voies  ferrées:  les  unes  perpendicu- 
laires à  la  côte,  et  aboutissant  aux  ports  ;  les  autres  longitudinales,  croisant 
les  premières  à  angle  droit.  Les  premières,  outre  leur  rôle  d'organes 
d'exploitation,  sont  les  pourvoyeuses  du  cabotage  local,  très  actif  sur  toute  la 
côte,  sous  pavillon  chilien,  anglais  et  allemand;  pour  les  voies  longitudinales 
au  contraire,  les  caboteurs  sont  des  concurrents  et  des  concurrents  redoutables. 
La  situation  commerciale  des  voies  longitudinales  apparaît  donc  d'emblée 
comme  moins  favorable. 

Bien  que  la  carte  du  réseau  chilien  tende  de  plus  en  plus  à  devenir  homo- 
gène, et  à  présenter  d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays  des  caractères  de  plus  en 
plus  uniformes,  il  est  cependant  possible,  encore  aujourd'hui,  et  il  le  sera,  du 
moins  jusqu'à  l'achèvement  du  longitudinal  du  Nord,  de  distinguer  deux 
zones  d'aspect  différent  ;  au  Nord  dominent  les  lignes  transversales  :  c'est  la 
région  des  salpêtres,  des  mines  d'argent  et  de  cuivre.  Elle  se  termine  à  la 
hauteur  de  Valparaiso.  De  là  vers  le  Sud,  la  voie  longitudinale  forme  au 
contraire  le  tronc  véritable  du  réseau;  et  si,  de  cette  ligne  principale,  se 
détachent  encore  de  nombreuses  branches  transversales  qui  arrivent  jusqu'à 
la  mer,  elles  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  créations  artificielles,  à  circu- 
lation réduite  (ligne  de  Santiago  à  San  Antonio  —  de  San  Fernando  à  Pichi- 
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lemu  — de  TalcaàConstitucion).  La  voie  longitudinale  est  ici  non  seulement 
la  plus  vivante,  mais  la  plus  ancienne  ;  c'est  sur  elle  que  les  autres  se  sont 
greffées.  Elle  a  été  entreprise  avant  même  que  Santiago  fût  reliée  à  Valpa- 
raiso  et  à  la  mer.  La  ligne  transversale  Valparaiso-Santiago,  commencée  à  la 
côte  en  18S2  et  poussée  lentement  n'atteignit  le  capitale  qu'en  1863.  A  cette 
date,  depuis  plusieurs  années  déjà,  la  ligne  centrale  avait  été  mise  en  route. 
Depuis  1859  elle  arrivait  à  Rancagua,  depuis  1862  à  San  Fernando. 

Aces  différences  dans  la  disposition  générale  du  réseau,  au  Nord  et  au  Sud, 
répond  une  différence  parallèle  dans  le  régime  d'exploitation.  Les  lignes  trans- 
versales du  Nord  appartiennent  à  des  compagnies  qui  les  exploitent;  au  Sud,  au 
contraire,  où  dominent  les  lignes  longitudinales  moins  productives,  moins 
tentantes  pour  l'industrie  privée,  s'est  formé  le  réseau  d'Etat.  Bien  que  ce 
réseau  se  soit  développé  récemment  par  l'achat  de  tronçons  isolés  dans  les 
provinces  du  Nord,  c'est  au  Sud  de  Valparaiso  seulement  qu'il  forme  un 
ensemble  cohérent,  et  que  se  développe  ce  que  les  Chiliens  appellent  «  la  Red 
central  ». 

Les  caractères  divers,  qu'offre,  selon  les  régions,  le  dessin  des  voies  ferrées 
chiliennes,  s'expliquent  à  la  fois  par  des  raisons  géographiques  et  historiques  : 
Au  Sud  de  Santiago  s'ouvre,  entre  la  cordillère  et  les  plateaux  côtiers  qui  la 
séparent  de  la  mer,  une  plaine  continue,  arrosée  par  de  nombreuses  rivières, 
au  sol  fertile,  au  climat  heureux.  Elle  s'étend  au  Sud  jusqu'au  golfe  de 
Reloncavi  sous  le  42**.  Sa  partie  méridionale,  au  Sud  du  Bio-Bio  (37°),  est  de 
colonisation  récente,  et  encore  en  grande  partie  recouverte  de  forets  ;  mais  de 
Santiago  au  Bio-Bio,  c'est  elle  qui  constitue  le  cadre  historique  de  la  natio- 
nalité chilienne;  la  densité  de  la  population  y  est  restée  plus  forte  qu'ailleurs, 
là  les  anciennes  familles  chiliennes  possèdent  leurs  héritages  seigneuriaux. 
Là  existait,  avant  l'ère  des  voies  ferrées,  une  circulation  déjà  active,  d'ordre 
administratif  et  politique,  autant  que  d'ordre  commercial;  et  la  ligne  longi- 
tudinale y  apparut  dès  l'origine  comme  une  nécessité.  La  disposition  de  la 
plaine  en  rendait  la  construction  facile  ;  d'autre  part,  la  majorité  des  ports 
danc  ^ettezone  offrait  des  conditions  très  défavorables  à  la  grande  navigation. 
Le  mouillage  de  Valparaiso,  qui  n'est  dangereux  que  très  exceptionnellement 
paravents  du  Nord,  leur  était  infiniment  supérieur.  De  là,  la  tendance  du 
commerce  maritime  à  s'y  concentrer.  11  y  avait  là  encore  une  cause  favorable 
à  la  créajtion  d'une  voie  longitudinale  :  les  progrès  de  la  voie  longitudinale 
vers  lé  Sud^et  la  prospérité  de  Valparaiso,  qui  grâce  à  elle  étend  rapidement  sa 
zone  d'influence  éconlTmique  sont  deux  faits  corollaires.  Du  Sud  au  Nord,  de 
Valdivia  à  Arica,  la  côte  chtltenne  est  également  pauvre  en  abris  naturels,  mais 
l'insuffisance  des  rades  foraines  qui   servent  de  ports  est  de  moins  en  moins 
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sensible  vers  le  Nord,  h  mesure  que  le  climat  devient  plus  clément  et  les  vents 
moins  rudes,  et  que  le  Pacifique  mérite  davantage  son  nom. 

Au  Nord,  les  navires  mouillent  au  large,  la  moindre  crique  suffit  à  charger 
les  chalands  qui  leur  portent  le  salpêtre  ou  le  minerai  de  cuivre;  les  centres  mi- 
niers, surtout  les  centres  salpêtriers  du  Nord,  sont  des  groupes  isolés  au  milieu 
du  désert,  sans  relations  entre  eux,  sans  autres  besoins  que  ceux  auxquels 
suffît  la  ligne  qui  les  unit  au  port.  Dans  cette  zone,  dont  la  prospérité  est  toute 
récente,  dont  la  population  n'est  pas  autochtone,  le  lon^tudinal  n^a  pas  de  rôle 
historique,  ni  commercial.  Il  apparaît  tardivement  et  comme  une  ligne  d'in- 
térêt surtout  stratégique,  sans  que  nul  se  fasse  illusion  sur  sa  médiocre  valeur 
économique. 

LE   CHEMIN  DE    FER   ET  LE    DÉVEL0PPE3IEKT   ÉCONOafIQUE  DU    CHILI 

Depuis  le  milieu  du  xix*  siècle,  l'histoire  du  Chili  est  étroitement  liée  avec 
la  formation  du  réseau  des  chemins  de  fer.  Dans  les  vingt  années  qui  suivent 
la  révolution,  le  Chili  vit  dans  une  torpeur  économique  complète  ;  cette  période 
de  misère  se  clôt  par  la  découverte  des  grandes  mines  de  cuivre  et  d'argent  : 
Agua  Amarga,  Argueros,  Chanarcillo  surtout.  Chaiiarcillo  est  de  1840  à  1860 
un  des  principaux  centres  de  production  du  monde.  Aussi  est-ce  là  que  se  con- 
struit le  premier  chemin  de  fer  chilien  (concession  en  1849  du  port  de  Caldera, 
le  rail  atteint  Copiapo  en  1852  et  Chanarcillo  en  1838).  La  zone  minière  de 
Coquimbo  et  d'Atacama  avait  été  un  premier  marché  pour  les  provinces  du 
Sud;  de  1835  à  1850  s'établit  et  se  développe  la  navigation  à  vapeur  sur  les 
côtes  du  Pacifique.  Elle  devient  plus  active  vers  le  milieu  du  siècle  après  la 
découverte  des  mines  de  la  Californie,  qui  s'approvisionne  en  partie  de  blés  et 
de  farines  au  Chili.  La  demande  de  blés  en  Californie,  plus  tard  au  Pérou  et  en 
Australie,  détermine  l'essor  du  Chili  central  Vers  cette  date,  avant  le  début 
de  l'exploitation  des  salpêtres,  avant  que  le  désert  d'Antofagasta  et  d'Iquique 
se  fût  peuplé  d'usines,  avant  que  s'établît  entre  les  provinces  agricoles  et  le 
Nord  exportateur  de  salpêtres,  consommateur  de  céréales  et  de  fourrages,  de 
bétail  et  de  vin,  l'association  économique  dont  vit  le  Chili  moderne,  une  brus- 
que révolution  couvre  de  champs  de  blé  l'ancien  Chili  pastoral,  y  renouvelle  la 
production  et  y  répand  la  richesse.  C'est  le  temps  oii  Santiago  devient  une 
grande  ville  de  luxe,  où  les  propriétaires  bâtissent,  où  le  Chili  prend  son  aspect 
d'aujourd'hui,  et  à  cette  période  de  rapide  transformation  correspond  l'ouver- 
ture des  premiers  tronçons  de  la  ligne  de  Santiago  vers  le  Sud  (1862,  San  Fer- 
nando; 1868,  Curica)  et  de  la  ligne  de  Santiago  à  Valparaiso  (1863). 

L'exploitation  des  salpêtres  commença  vers  1860,  dans  la  région  d'Iquique 
sur  territoire  péruvien.  Quand  le  Chili,  après  la  guerre  de  1879-1881,  recueille  les 
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provinces  de  Tarapaca  (péruvienne)  et  d'Antofagasta  (bolivienne),  elles  sont  déjà 
partiellement  pourvues  de  chemins  de  fer.  Il  contracte  en  même  temps  l'obli- 
gation de  fournir  à  travers  son  territoire  des  voies  d'accès  à  la  Bolivie,  qui 
vient  de  perdre  ses  ports  sur  le  Pacifique.  Dès  1890,  la  ligne  d'Antofagasta  par- 
vient à  Uyuni  et  dessert  le  Sud  du  plateau  bolivien;  22  ans  plus  tard,  la  ligne 
d'Arica  escalade  à  son  tour  la  cordillère  et  débouche  dans  les  provinces  sep- 
tentrionales de  la  Bolivie.  Pendant  la  guerre  qui  avait  paralysé  la  production 
salpêtrière  du  Nord,  on  commence  à  exploiter  plus  au  Sud,  dans  le  désert 
d'Atacama,  sur  l'ancien  territoire  chilien,  les  gisements  de  Taltal.  Mais  la  paix 
rend  aux  provinces  du  Nord  leur  ancienne  prospérité,  et  ruine  Taltal  qui  ne 
se  relève  et  ne  redevient  une  des  principales  régions  d'exportation  du  salpêtre 
qu'après  1890,  lorsqu'y  eût  été  établi  un  réseau  de  voies  ferrées. 

Après  la  conquête  des  salpêtrières,  le  fait  essentiel  dans  l'histoire  moderne 
du  Chili  est  la  colonisation  du  Sud.  Elle  s'est  poursuivie  très  lentement.  Les 
colonies  allemandes  (Valdivia,  Llanquihue,  Puerto-Montt)  fondées  en  1849  sont 
restées  près  de  40  ans  séparées  de  la  capitale  par  les  territoires  Araucans,  aux 
mains  des  Indiens  du  Bio-Bio  au  Tolten.  La  ligne  de  Valdivia  à  Osorno  (1889), 
dans  la  zone  des  colonies  allemandes,  est  antérieure  de  plus  de  15  ans  à  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer  de  la  «  Frontière  »  qui,  en  1906,  relia  Valdivia  au 
réseau  de  la  plaine  centrale.  L'isolement  économique  de  la  zone  de  colouisation 
allemande  du  Sud  s'est  prolongé  même  après  la  pacification  de  l'Araucanie  et 
la  conquête  de  la  «  Frontière  » .  Les  progrès  de  la  colonisation  chilienne  vers 
le  Sud  au  delà  du  Bio-Bio  remplissent  tout  un  quart  de  siècle,  de  1860  à  1883; 
la  campagne  décisive  eut  lieu  seulement  en  1883,  et  c'est  à  partir  de  cette  date 
que  commencent  les  défrichements  et  les  ventes  de  terres  publiques.  Ici  encore, 
et  surtout  sous  l'administration  du  président  Balmaceda,  le  rail  accompagne 
les  pionniers  :  dès  1884  est  décidé  le  prolongement  de  la  «  Red  Central  »  de 
Renaico  à  Victoria;  en  1888  elle  atteint  Collipulli;  en  1893,  Temuco,  au  cœur 
de  la  Frontière. 

Dans  les  dernières  années,  les  travaux  principaux,  seulement  achevés  en 
partie,  qui  ont  complété  le  réstau  chilien,  sont  l'ouverture  du  Transandin  de  la 
Gumbre(Valparaiso-Mendoza)en  1910  —  le  prolongement  delà  «  Red  Central  » 
au  Sud  jusqu'à  Puerto-Montt  la  construction  du  chemin  de  fer  [d'Arica  à 
La  Paz  enfin  celle  du  longitudinal  du  Nord,  qui  doit  'relier  prochainement 
Santiago  à  la  Frontière  péruvienne.  Parmi  les  projets,  déjà  longuement  étudiés 
et  discutés,  les  plus  importants  comportent  une  série  de  Transandins  nouveaux, 
qui,  sur  toute  la  longueur  du  territoire,  uniraient  le  réseau  chilien  au  réseau 
argentin,  d'Antofagasta  à  Salta,  de  Copiapo  à  Catamarca,  d'Antuco  au  Neu- 
quen,  et  de  Valdivia  auNahuel  Huapi. 


JO  $ 

{})  iiai3Kv.s:u 
xTXinsau 


CM  wH 


•»-<        »<  00  o 
o>       co  ^H  oo 


++      +      +++ 


«^  CJ  c^ 

e-3  ■»<  _ 
00  -.f  C<5 


+++ 


^       i.-:  o 


+      ++      + 


sonno}  ne 

SH^XHOd 

-SNvm 
sasiaMTHo 

-HVM 


inco-*-*-»-!  —  0-.  (^^ 

oo«5oOioa>-»>c»î(M 

Cl'N.^CMO-'l'OOO 
^f  CO  C)  CO  C3  <N  -^ 


SSIHOdSMTHX 

sanaoYAOA 


(N  ^  o  «n  CM  o  îO  i.T 


— .    CM  -<r 


^1  r? 


SaSIQMVBO 

-«Tw  aa 

Sîj09v.\v  aa 

auanoM 


~tM»e^OGOc<noo<ro 
ir5  ^-  m  ««l'  c:i  to  o 


SHÎiaQYAOA 

aa 

SMOOVAV.  aa 

aïawoM 


o  Oî  t—  co 


SBAIiOnODOl 

aa 

aHHHOJsI 


aïoA  VT  aa 

HnSDHVT 


lo  (M  pj  Î.-5  r-  CM  (M  r-  o 


eoor-oo       cMirjooîC 


o  «— 


•*  o  fO  CM  CO  (M 


2    a    R    Sc>^+C>«C"*CO«5C5COf--0 


I  O  O  tr-  -<-<  ^H  -«n  ■ 


CM  (35  m  00  CM  -^  ■*  OC  1^  c;  co  i—  00    o    o  cm  ui  -^  s-j 
cDooc!c~cicMooo5-^-<f05-f-i«o     00     f  e~  CTl  CO  <£> 

■wri  Ui  ■^  ao  ■^  o*  Qi  -^  ffi  -^ 


Oî^<cocii^if:c5oorc«cr~o<:3>-'5-»-(rJ«»îi.^o<ccooo<=e?ii.";^<5C-^ci      o 
oîfOOf~!>0'^a;<0'«rc-<too-»>i--îoocM-*Oi;r:cM-"       c^<M'«nr--«-i^nc>       •»< 

CM  ■«-<  -^  00  -rt  -rH  •»" 


s 
o 
o 

» 

O 
2 


a  = 


:  a 


.^    ::r 


l'a 


^  d  o 


gcu^  2  <« 

H    cj    O    <1>  - 


iû.-5iS^g^> 


23  '"^ 

_  „  «S  a  a. 
oj  a  •-  o"o 

t-    3    oJ    E.O 


-2  rto 


rt  .c4 

^  fc.  O 

I — >     ci  Kj 

;îî  es  «4 

tS^  3 


S^ 


-    c    CS    C.-5 
■«  •<'   CS  H  O  —  O  ■ 


C2 


O       .     03 


O 


O    o    O 


o    o    i*       o     -3    (S 


5  t^-- 
c  c  a 
.£•««> 

«  :;;  es 

<»  o  *   "  es  <> 
— '    ■"    C   ID   S   m  —î 


rt  . _  ._ 


rj  ci  a  JZ  i«  '  X}  "^ 

«  œ  ce  rt  •-=  5  —  -3 
^•a-S«.^  S  t  t: 

•es^   -,0  &C<S  es 
«S   O-O-rf^'r   O   O 

.H  S  S  2  w)2  «;  J3 

bOO--<SC4)U 


2  Q.E  ï^jr-g 

rt  O  cS   t-i   cï   rt 


:q 


■-:     b 


3    .-Q 

^      •   cS 

<  :^ 
œ  —  '-' 

'^es  ■* 

§:=  CD  S 

•es  ^  jS   ^ 
O   O  "ës  -c 

.2.2  §"3 
«  =  S  § 

es   rt  •-   «s 


t-   ta 


-   -  ?  S 

o  t>  c  — 

C>  -"    <P    es 

S   3-« 
-es  aj  es  Q 

5  es—   g   bcs5 

1-^  _  *  5  "■-  -3 
œ  I T3  .^  ^  -es 


3  ::i 

tCl5  -S 


12: 

S-eS 

O    03    -  - 


•  a 
■  en  o 


.  -es   3 

:§| 

o  î<  c 


c   « 


o  o'3 


O 

<S  -eS 


*^  =;o  ?! 


5    =^«0.eS 


O 


es   tS   îS   es   es   es   es 
S  S    r 

«(S  (S 


s  c  s  E  s  E 

es   o   es   ffS   es   es 


orrêo 

o   c   es 
S   es   3 


•=f^^   C   C    î^   ^ 


c  "3 

c  o  2  ë  "  Ji 


Sa, 

-es  es 

m  N 
es  3 
C  «- 
CUQ 

-<-5 


cO 


Q 


H 


:i^ 


.SO 


Se 


>a 


o 


•cS  <u 
oS 

îit-a 
es  e 

VS  es 

C  te 

"»  s 

cH 

|S 
«2 

^  a 


V 
es 

ia 
ci, 

3 
o 
U 


380  FRANCE-AMERIQUE 


LES  CHEMINS  DE  FER  SALPETRIERS 

Ils  sont  tous  exploités  par  des  compagnies  privées.  De  la  frontière  péruvienne 
au  26',  on  peut  en  distinguer  quatre  groupes,  correspondant  aux  quatre  centres 
principaux  de  production  du  salpêtre  :  lignes  de  la  région  de  Tarapaca  (ou  d'I- 
quique),  de  la  région  du  Toco,  d'Antofagasta  et  de  Taltal.  La  ligne  d'Arica  à 
Tacna,  très  ancienne  (1837),  dessert  seulement  l'oasis  de  Tacna,  et  se  trouve 
placée  en  dehors  de  la  zone  salpêtrière.  Des  quatre  régions  salpêtrières,  deux 
seulement,  Toco  et  Taltal,  sont  desservies  par  un  seul  port.  Dans  Tarapaca  et 
Antofagasta,  l'exportation  se  divise  entre  plusieurs  ports  où  aboutissent  des 
voies  ferrées:  Pisagua-Junin-Galeta,  Buena-Iquique-Mejillon es- Antofagasta,  et 
le  réseau  régional  est  divisé  entre  plusieurs  compagnies. 

Le  développement  de  la  production  du  salpêtre,  passée  en  vingt- cinq  ans  — 
de  1883  à  1910  —  de  1  à  4  millions  de  tonnes,  explique  leur  prospérité.  Les 
conditions  d'exploitation  sont  très  uniformes  :  pour  toutes  les  lignes,  le  trans- 
port du  salpêtre  raffiné  et  du  charbon  nécessaire  aux  usines  qui  l'élaborent  est 
l'élément  presque  unique  du  trafic.  Le  transport  des  marchandises  —  à  l'exclu- 
sion du  transport  des  voyageurs  —  forme  la  presque  totalité  des  bénéfices 
bruts.  Les  salpêtres  plus  ou  moins  purs,  ((  la  caliche  »,  se  trouvent  en  bancs  à 
fleur  de  terre,  dans  une  dépression  longitudinale  presque  continue,  enfermée 
entre  le  pied  des  xVndes  et  la  chaîne  côtière,  et  qui  s'élève  en  pente  douce  vers 
l'Est.  Cette  plaine,  entièrement  désertique,  porte  le  nom  de pan7pa.  Son  altitude 
est  comprise  entre  900  et  1.300  mètres,  à  l'Est  d'iquique.  Sur  la  ligne  d'Anto- 
fagasta, elle  s'étend  plus  loin  vers  l'Est,  et  le  salpêtre  y  est  extrait  jusqu'à  une 
altitude  de  1.800  mètres.  L'inclinaison  de  la  Pampa  est  douce  et  régulière,  et 
les  voies  ont  pu  y  être  tracées  sans  travaux  d'art;  en  revanche,  l'escalade  de  la 
chaîne  côtière,  qui  dresse  au-dessus  des  ports  sa  muraille  grise  d'une  impres- 
sionnante aridité,  présente  de  sérieuses  difficultés  techniques  à  l'établissement 
des  lignes  et  à  une  exploitation  économique.  Plusieurs  réseaux  salpêtriers 
aboutissent  à  la  côte  par  des  plans  inclinés  à  crémaillère  (Junin-Caleta  Buena). 
Sur  tous,  c'est  au  voisinage  de  la  mer  que  se  trouvent  les  plus  fortes  pentes  de 
la  ligne,  qui  atteignent  3  et  4  %.  L'inconvénient  de  ces  pentes  est  réduit  par  le 
caractère  même  du  trafic,  qui  est  beaucoup  plus  intense  à  la  descente  qu'à  la 
montée.  La  ligne  d'Antofagasta  a  transporté,  en  1907,  481.000  tonnes  à  la 
descente,  pour  233.000  à  la  montée.  Sur  la  ligne  de  Tocopilla,  la  charge  à 
la  descente  représente  74  %  du  trafic  total;  à  Galeta  Buena,  76  %  ;  à 
Junin,  83  %. 

Une  autre  difficulté  technique  est  le  manque  d'eau  et  surtout  d'eau  douce  de 
bonne  qualité  qui  puisse  être  employée  dans  les  chaudières.  Des  travaux  d'ad- 
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diiction  d'eau  à  de  grandes  distances  ont  dû  être  entrepris;  Iquique  a  capté  les 
sources  de  Pica  à  plus  de  100  kilomètres.  La  ligne  d'Antofagasta  a  construit, 
en  1892,  le  long  de  ses  vdies  une  conduite  de  300  kilomètres,  qui  amène  jus- 
qu'au port  les  eaux  du  Loa.Elle  y  a  dépensé  300.000  livres  sterling;  mais  elle 
vend  aujourd'hui  de  l'eau  à  la  ville  d'Antofagasta  et  aux  usines  salpêtrières, 
auxquelles  elle  achetait  autrefois  des  eaux  de  puits,  de  qualité  inférieure,  au 
prix  de  3  piastres  le  mètre  cube. 

La  ligne  d'Antofagasta  doit  être  mise  à  part  :  au  trafic  des  champs  de 
salpêtre  échelonnés  sur  la  partie  inférieure  de  son  parcours  s'ajoute,  en  effet, 
pour  elle  le  transit  bolivien.  Le  port  d'Antofagasta  où  se  trouve  une  douane 
bolivienne  sert  aujourd'hui  d'issue  à  une  partie  des  régions  minières  du  haut 
plateau.  L'histoire  de  la  ligne  montre  comment  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  nécessaire  aux  mineurs  et  aux  métallurgistes  du  plateau  a  été  facilité 
par  le  progrès,  dans  la  pampa  d'Antofagasta,  de  l'industrie  salpôtrière,  qui 
poussa  la  voie  ferrée  jusqu'à  mi-pente  de  la  cordillère,  et  réduisit  d'autant  les 
frais  du  Transandin.  En  1883,  la  compagnie  des  mines  d'argent  deHuanchaca, 
près  d'Uyuni,  en  Bolivie,  achète  à  la  compagnie  des  salitres  d'Antofagasta  les 
100  kilomètres  de  voie  construits  par  elle  à  partir  du  port,  dans  la  pampa 
salpêtrière.  Elle  cherche  à  prolonger  jusqu'au  plateau  ce  premier  tronçon; 
mais,  faute  de  capital,  elle  est  contrainte  de  vendre  la  ligne  et  la  concession  à 
la  «  Antofagasta  and  Bolivia  Railway  Co  »,  qui  l'exploite  actuellement,  et  qui, 
dès  1890,  avait  poussé  la  ligne  jusqu'à  Uyuni.  En  1892,  elle  atteignait  Oruro, 
au  coeur  du  plateau  bolivien, drainant  ainsi  la  majeure  partie  des  minerais 
d'argent  et  d'étain;  et  c'est  seulement  tout  récemment  (1907)  qu'elle  a  été 
prolongée  jusqu'à  la  ligne  nouvelle  du  Titicaca  à  La  Paz. 

Le  système  des  voies  d'accès  de  la  Bolivie  au  Pacifique  par  le  territoire 
chilien  sera  prochainement  complété  par  l'ouverture  de  la  ligne  d'Arica  à  La  Paz, 
qui  est  annoncée  pour  le  mois  de  décembre  1912,  les  travaux  étant  déjà  presque 
achevés.  Cette  ligne,  exécutée  en  trois  ans  pour  l'Etat  chilien  par  l'entrepreneur 
anglais  Jackson,  ne  suit  pas  au-dessus  d'Arica  l'ancien  chemin  de  caravanes, 
route  historique,  décrite  par  de  nombreux  voyageurs,  qui  s'élevait  par  la  vallée 
de  Tacna  jusqu'à  la  crête  de  la  cordillère;  elle  passe  plus  au  Sud,  atteint  le 
rebord  du  plateau  vers  3.800  mètres,  en  franchit  le  faîte  à  4.200,  et  traverse 
ensuite  la  région  minière  de  Corocoro  avant  de  rejoindre  à  Viacha,  dans  la  plaine 
lacustre,  au-dessus  de  La  Paz,  les  deux  lignes  du  Titicaca  et  d'Oruro.  Comparée 
avec  la  ligne  d'Antofagasta,  la  ligne  d'Arica  présente  un  désavantage  double  :  il 
lai  manque  le  fret  accessoire  des  salpêtres  dans  la  zone  basse;  de  plus  elle  a 
des  pentes  beaucoup  plus  raides,  et  ne  gravit  les  Andes  que  grâce  à  une  crémail- 
lère. Sa  valeur  économique   serait    donc    compromise    d'avance  s'il    devait 
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jamais  y  avoir  concurrence  entre  elles.  En  réalité,  les  deux  lignes  ont  des 
zones  d'action  différentes;  la  ligne  d'Arica  favorisera  l'essor  de  la  Bolivie 
septentrionale,  et  son  influence  sur  le  plateau  ne  s'étendra  pas  au  sud  d'Oruro. 
Ce  n'est  pas  aux  dépens  d'Antofagasta,  mais  plutôt  d'Arequipa  et  de  la  ligne 
péruvienne  du  Titicaca  qu'elle  s'exercera.  De  là  son  intérêt  au  point  de  vue 
chilien. 

Les  chemins  de  fer  du  Chili  septentrional  ont  permis  la  colonisation  indus- 
trielle du  désert  et  la  croissance  de  l'industrie  salpôtrière.  Ils  ont  exercé  aussi 
une  influence  profonde  sur  les  populations  indigènes  des  oasis  qui  parsèment  le 
désert.  Par  ses  provinces  du  Nord,  le  Chili  touche  en  effet  aux  États  andins  à 
population  indigène.  Si  peu  nombreuse  que  soit  la  population  des  oasis  de  Tara- 
paca  et  d'Atacama,  si  réduite  que  soit  aujourd'hui  sa  puissance  économique 
auprès  de  la  floraison  de  l'industrie  minière,  elle  n'en  vaut  pas  moins  quelques 
lignes  :  le  problème  du  chemin  de  fer  et  de  l'indigène  prend,  en  effet,  dans  les 
Etats  andins  au  nord  du  Chili  une  extrême  gravité,  et  il  est  utile  de  remarquer 
que,  môme  pour  le  Chili,  ce  problème  n'est  pas  négligeable.  Ces  oasis  vivaient 
dans  un  isolement  profond,  sans  autre  vie  commerciale  que  quelques  échanges 
avec  les  villages  boliviens  (foire  de  Chusmisa).  Seuls  les  oasis  placés  sur  les 
routes  de  la  Bolivie  à  la  mer,  villages  de  muletiers  et  de  charretiers,  vivant 
de  ces  routes,  présentaient  un  peu  d'animation.  Le  chemin  de  fer  tarit  cette 
ressource.  Il  délie  les  relations  séculaires  des  québradas  (vallées)  du  ver- 
sant de  la  Cordillère  avec  le  plateau  de  l'Est.  En  revanche,  il  crée  pour  elles 
un  centre  d'attraction  économique,  un  marché  à  l'Ouest  dans  la  région  des 
salpêtres.  C'est  là  qu'elles  vendent  aujourd'hui  leurs  fruits,  leurs  maïs,  leurs 
fourrages.  Les  luzernières  de  Calama,  qui  ne  nourrissent  plus  les  caravanes  de 
mules,  à  la  descente  des  Andes,  trouvent  aujourd'hui  un  débouché  dans  les 
«  corrales  »  des  usines  où  elles  sont  consommées  par  les  bêtes  qui  convoient  aux 
pilons  le  minerai  brut. 


ZONE  DES  jnNES 


Dans  cette  zone  qui  comprend  quelques-unes  des  lignes  les  plus  anciennes, 
la  plupart  des  voies  ferrées  ont  été  construites  par  des  compagnies  privées; 
mais  à  l'exception  des  lignes  de  Copiapo  et  de  Carrizal,  l'administration  de 
l'Etat  s'est  substituée  partout  à  l'administration  privée.  C'est  ainsi  que  le  tracé 
du  longitudinal  Nord,  en  construction,  empruntant  en  plusieurs  points  des 
tronçons  de  lignes  existantes,  l'État  n'aura  pas  à  les  exproprier  pour  assurer 
l'unité  d'administration  de  la  ligne  nouvelle  ;  ils  se  trouvent  déjà  entre  ses 
mains.  La  constitution  dans  la  région  minière  d'un  réseau  d'État  est  en  partie 


FRANCE-AMÉKIQUE  383 


la  conséquence  de  l'irrégularité  avec  laquelle  s'est  développée  l'industrie 
des  mines,  bien  différente  de  l'essor  continu  de  l'industrie  salpôtrière.  Chacune 
des  grandes  mines  d'argent  et  de  cuivre  exploitées  au  Chili  a  eu  son  époque  de 
splendeur  et  de  décadence  :  fiévreusement  fouillées  un  temps,  centre  d'attrac- 
tion pour  les  émigrants,  groupant  autour  d'elles  une  cité  éphémère,  épuisées 
plus  tard  et  abandonnées  à  la  solitude,  tandis  que  des  maraudeurs  s'attardent 
seuls  à  glaner  le  rebut  des  anciens  travaux.  Les  voies  ferrées  qui  les  desser- 
vaient ont  eu  une  fortune  parallèle  :  l'intervention  de  l'Etat,  qui  seul  sait 
s'accommoder  d'une  exploitation  à  perte,  a  permis  d'y  continuer  le  service.  La 
ligne  de  Chafiaral  à  Pueblo  Hundido  fut  rachetée  par  l'État  en  1888  sur  les  ins- 
tances de  la  population  intéressée,  pour  éviter  qu'elle  ne  fût  détruite,  et  les 
matériaux  transportés  ailleurs.  La  ligne  de  Coquimbo  à  Ovalle  fut  rachetée  de 
même  en  1896  pour  permettre  d'abaisser  les  tarifs  très  élevés  que  maintenait 
la  compagnie  privée,  l'exploitation  avec  des  tarifs  normaux  ne  pouvant  pas 
laisser  de  bénéfices. 

ZONE  CENTRALE  ET  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT 

Le  réseau  Chili  central  est  constitué  par  la  ligne  de  Valparaiso  à  Santiago, 
qui  remonte  la  vallée  du  rio  Aconcagua,  puis  se  détourne  au  Sud  pour  franchir 
à  800  mètres  le  col  qui  mène  vers  Santiago  à  l'entrée  de  la  plaine  centrale  ;  par 
la  ligne  longitudinale  de  Santiago  à  Osorno  (près  de  1.000  kilomètres)  et  par  les 
rameaux  qui  s'en  détachent  pour  la  plupart  dans  la  direction  de  la  côte.  La 
première  concession  pour  la  ligne  de  Valparaiso  fut  accordée  en  1849  à  une 
compagnie  privée,  avec  garantie  d'intérêt  pour  son  capital,  et  renouvelée 
en  1832.  En  1858,  les  fonds  de  la  Compagnie  étant  épuisés  et  les  travaux  inter- 
rompus, le  gouvernement  chilien  contracta  en  Europe  un  emprunt  qui  lui  per- 
mit de  racheter  les  7.000.000  de  piastres  d'actions  et  de  continuer  la  construc- 
tion à  son  compte.  La  grande  ligne  du  Sud  fut  également  commencée  par  une 
compagnie  privée,  la  compania  del  Ferrocarril  del  Sul.  Le  gouvernement 
avait  pris  1/3  des  actions.  En  1873,  il  se  fit  autorisera  racheter  le  reste.  Alors 
fut  établi  le  premier  règlement  pour  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État.  Les  autres  lignes  ont  été  construites  par  l'État  lui-même.  Les  résultats 
de  l'exploitation  de  l'État  ont  été  généralement  médiocres  et  tendent  à  devenir 
désastreux. 

Années  Recettes  Dépenses  Coefficient 

d'exploitation 

1890 8,4  6,9  82 

1891 10,1  8,3  82 

1892 9,6  9,1  94 

1893 12,5  9,8  76 

1894 12,5  11,0  91 
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Années  Recettes  Dépenses  Coefficient 

d'exploitation 

1895 13  13,5  103 

1896 13,1  13,2  101 

1897 13  12,8  97 

1898 13,7  12,7  93 

1899 13,9  13,8  «9 

1900 14,9  13,9  107 

1901 16,2  18,7  115 

1902 16,8  17,9  106 

1903 18,8  17,5  92 

1904 19,6  18,6  94 

1905 21,4  20,8  97 

1)  1906 22,8  26,1  115 

1907 30,4  50,2  165 

1908 42,9  62,8  146 

1909 44,8  56  125 

1910 48  58  121 

1911 52  67  129 

Après  avoir  laissé  des  bénéfices  notables  jusque  vers  1892,  l'exploitation  se 
maintient  de  1892  à  1906  avec  un  taux  de  dépenses  équilibrant  à  peu  près  les 
recettes  ;  à  partir  de  1906,  les  pertes  sont  énormes,  surtout  en  1907  et  1908  oii  le 
coefficient  d'exploitation  atteint  165  et  145  %  chiffre  rare  dans  une  zone  peu- 
plée et  productive  oii  le  trafic  est  actif. 

Quelles  raisons  expliquent  la  médiocrité  de  ces  résultats  ?  Dans  quelle  mesure 
a-t-elle  ses  causes  géographiques  inéluctables  ?  Dans  quelle  mesure  tient-elle  à 
des  défauts  d'organisation  et  d'administration  qu'on  peut  espérer  corriger  ?  La 
solution  de  ce  problème  n'est  pas  aisée.  Les  conditions  naturelles  de  l'exploita- 
tion ne  paraissent  pas  désavantageuses.  Si  la  ligne  Valparaiso-Santiago  pré- 
sente des  rampes  notables,  en  revanche  la  plaine  au  Sud  de  Santiago  n'a  pas 
opposé  d'obstacle  à  la  construction  du  chemin  de  fer.  Il  s'y  développe  en  longues 
lignes  droites  avec  des  terrassements  réduits,  et  un  petit  nombre  d'ouvrages 
dart.  Au  Nord,  les  torrents  andins  qui  coupent  la  voie  coulent  en  longs  lits  pier- 
reux à  la  surface  de  grands  cônes  de  déjection,  très  étalés,  dont  l'assem- 
blage forme  la  plaine;  non  seulementil  n'existe  pas  de  seuil  entre  les  bassinsdes 
diverses  rivières,  mais  les  points  oii  la  voie  croise  chacune  d'elles  sont  généra- 
lement les  plus  élevés  du  tracé.  Au  Sud,  les  rios  se  sont  au  contraire  profondé- 
ment enfoncés  dans  un  sol  d'alluvions  glaciaires  ;  mais  l'étroitesse  de  ces  cou- 
pures fluviales  a  permis  de  jeter  au-dessus,  au  niveau  même  de  la  plaine,  de 
grands  viaducs  (pour  la  plupart  œuvres  du  Greusot),  et  le  profil  de  la  ligne  demeure 
très  faiblement  accidenté.  Aussi  la  «  Red  Central  »  a-t-elle  la  voie  large  de 
1  m.  67,  tandis  que  la  voie  étroite  ou  la  voie  moyenne  dominent  sur  les  che- 
mins de  fer  du  Nord.  Pour  les  combustibles,  les  chemins  de  fer  chiliens  parais- 

(1)  A  partir  de  1906  les  chiffres  se  rapportent  saulement  à  la  «  red  central  »  et   non  atout  le  réseau 
d'Etat.   Ils   ne   comprennent    plus   les  résultats  de   l'exploitation  des    lignes  du  Nord    appartenant   à 
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sent  avantagés  sur  d'autres  réseaux  sud-américains  :  le  Chili  produit  en  effet 
de  la  houille.  Sur  les  40.000  a  500.000  tonnes  de  charbon  consommées  annuelle- 
ment par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  2/3  environ  proviennent  des  mines  de 
Lota  et  de  Goronel,  le  reste  étant  importé  d'Angleterre  ou  d'Australie.  Le  trafic 
des  passagers  est  intense  :  10.000.000  de  voyageurs  en  1907,  10.997.000  en  1908, 
10.148.000  en  1909.  Malgré  la  légère  réduction  du  nombre  des  voyageurs,  la 
recette  est  en  progression  marquée,  par  suite  de  l'augmentation  régulière  de  la 
longueur  des  voyages ,  à  mesure  que  le  réseau  se  prolonge  vers  le  Sud.  Le  trafic 
des  marchandises  est  au  contraire  assez  modeste  :  3.477.000  tonnes  en  1907, 
3.916.000  en  1908,  3.972.000  en  1909,  avec,  il  est  vrai,  un  parcours  moyen  élevé 
(188  kilomètres  en  1909).  Il  paraît  logique  que  le  trafic  des  marchandises  souffre 
plus  que  celui  des  passagers  de  la  concurrence  de  la  navigation  côtière.Si,  pour 
éclairer  mieux  les  conditions  générales  du  trafic,  nous  comparons  avec  la  Red 
Central  d'autres  réseaux  sud-américains,  cette  faible  proportion  du  trafic 
marchandises  nous  apparaîtra  mieux  encore  L'ensemble  des  réseaux  argentins, 
qui  transportent  environ  quatre  fois  plus  de  passagers  que  la  Red  Central,  trans- 
portent près  de  dix  fois  autant  de  marchandises.  La  différence  serait  plus  frap- 
pante encore  si  nous  prenions  pour  élément  de  comparaison  l'un  des  réseaux 
riches  de  la  plaine  argentine,  comme  l'Ouest  ou  le  Sud,  ou  l'un  des  chemins 
de  fer  salpôtriers  du  Chili  qui  transportent  deux  tonnes  et  demie  (Iquique)  ou 
quatre  tonnes  (Antofagasta)  de  marchandises  pour  un  seul  voyageur.  Les  élé- 
ments principaux  du  trafic  marchandises  sont  les  céréales,  les  vins,  le  bétail  et 
les  bois  du  Sud. 

L'insuffisance  du  trafic  est  rendue  plus  grave  par  la  faiblesse  extraordinaire 
des  tarifs.  Depuis  lel"  septembre  1908,  la  Red  Central  applique  aux  voyageurs 
et  aux  marchandises  des  tarifs  différentiels,  qui  se  réduisent  proportionnelle- 
ment à  la  longueur  du  parcours.  Les  voyageurs  paient  en  f^  classe,  4  centavos 
de  peso  80  pour  le  premier  kilomètre,  4,64  pour  le  centième,  2,40  seulement 
pour  le  quinze  centième.  En  3"  classe,  1,60  pour  le  premier,  1,35  pour  le 
centième,  0,80  pour  le  quinze  centième.  Si  l'on  réfléchit  que  la  piastre  chi- 
lienne correspond  aujourd'hui  à  très  peu  de  chose  près  au  franc,  on  constatera 
que  les  tarifs  de  3^  sont  inférieurs  des  2/3  aux  tarifs  français  pour  les  petits 
parcours,  et  des  3/6  pour  les  longs  parcours  ;  ce  qui  est  un  fait  tout  à  fait  excep- 
tionnel en  Amérique  du  Sud.  Les  marchandises  sont  divisées  en  sept  classes 
payant  un  fret  inégal  qui  va  de  0  piastre  120  à  0,020  par  tonne  kilométrique. 
Grâce  au  tarif  différentiel,  le  fret  se  réduit  de  la  moitié  du  fret  initial  pour  un 
parcours  de  1 .000  kilomètres,  et  à  partir  de  ce  point  il  reste  fixe.  La  faiblesse  des 
tarifs  peut  être  considérée  comme  une  sorte  de  prime  que  le  gouvernement  chi- 
lien accorde  au  commerce  et  à  l'industrie  nationale,  aux  dépens  du  bon  équi- 
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libre  financier  de  la  Red  Central.  Les  hommes  d'État  chiliens  paraissent  avoir 
considéré  que  l'impôt  d'exportation  du  salpêtre,  principal  aliment  du  budget 
chilien,  et  les  douanes,  suffisaient  à  doter  le  pays  d'un  régime  de  transports 
semi-gratuits,  et  à  faire  face  au  déficit  des  chemins  de  fer.  Politique  défendable 
après  tout  :  et  dont  l'administration  de  la  Red  Central  ne  peut  être  considérée 
comme  responsable,  puisqu'elle  n'est  pas  maîtresse  de  ses  tarifs. 

Un  autre  fait,  également  indépendant  de  sa  volonté,  et  qui  a  contribué  à 
empirer  la  condition  financière  de  la  Red  Central,  est  la  baisse  du  change,  qui 
depuis  1907  a  succédé  au  Chili  à  une  période  de  spéculation  et  de  grande 
prospérité  financière.  La  baisse  du  change  compromet  les  intérêts  de  la  Red 
Central,  comme  ceux  de  tous  les  commerçants  importateurs.  Elle  reçoit,  en 
effet,  le  prix  des  billets  et  des  affrètements  de  marchandises  en  monnaie  natio- 
nale dépréciée,  et  elle  fait  en  monnaie  d'or  une  partie  de  ses  dépenses  (traitement 
d'une  partie  de  son  personnel,  matériel  et  charbon  acheté  en  Europe,  etc.). 
L'augmentation  du  prix  du  charbon  en  particulier  (38  piastres  la  tonne  en  1908 
au  lieu  de  15  piastres  en  1904  et  1905)  est  une  conséquence  directe  de  la  baisse 
du  change. 

11  faut  donc  faire  une  large  part  à  ces  causes  économiques  d'ordre  général 
dans  l'explication  des  déficits  de  la  Red  Central;  mais  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  doit-elle  être  complètement  absoute?  Comment  ne 
parvient-elle  pas  à  suffire  à  ses  besoins  avec  des  recettes  de  14.300  piastres  par 
kilomètre  en  1910  qui  ne  sont  dépassées  sur  le  territoire  chilien,  et  encore  de 
très  peu,  que  par  le  réseau  d'iquique?  Nous  connaissons  la  comptabilité  du 
réseau  de  l'État  par  les  mémoires  annuels  de  son  directeur.  Le  dernier  est 
relatif  à  l'exercice  de  1909;  les  statistiques  de  1910  ont  disparu  dans  un 
incendie  ;  celles  de  1911  ne  sont  pas  encore  publiées.  Cette  comptabilité  n'est 
pas  parfaitement  claire,  du  moins  pour  un  profane,  et  il  n'est  pas  facile  de 
reconnaître  exactement  quelles  dépenses  rentrent  sous  les  divers  titres  d'admi- 
nistration, d'exploitation,  conservation  delà  voie,  traction  et  atelier;  ni  pour 
quelle  raison  la  proportion  entre  les  divers  chapitres  est  si  variable.  Les 
mémoires  depuis  1906  portent  la  trace  d'un  effort  énergique  pour  remettre  le 
réseau  en  état.  La  direction  nouvelle,  organisée  en  1906,  avait  hérité  en  effet 
de  voies  mal  entretenues  et  d'un  matériel  insuffisant.  Une  réfection  totale  des 
lignes  s'imposait  ainsi  qu'un  renouvellôment  du  matériel.  Si  l'on  cherche  un 
exposé  des  erreurs  de  l'administration  de  la  Red  Central  avant  1906,  on  le 
trouvera  saisissant  dans  les  mémoires  de  l'administration  postérieure;  toute 
indulgence  y  fait  défaut.  Le  tableau  que  tracent  ces  mémoires  est  donc  assez 
noir  :  des  rails  usés,  des  traverses  pourries,  un  systôrue  lie  signaux  à  mains 
qui  multiplie  les  accidents,  et  qui  a  été  abandonné  depuis  cinquante  ans  sur 
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toutes  les  grandes  lignes  du  monde  ;  manque  de  dépôts  pour  les  marchandises; 
la  voie  double,  indispensable  pourtant,  qui  permettrait  à  l'administration  de 
répartir  plus  librement  le  trafic,  et  de  réduire  les  voyages  des  wagons  vides, 
n'existe  pas  encore,  même  sur  les  parties  du  réseau  oii  le  trafic  est  le  plus 
intense;  surtout  le  matériel  roulant  est  insuffisant  et  vieilli.  Sur  500  locomo- 
tives, 100  sont  de  type  archaïque,  et  comptent  de  trente  à  cinquante-deux  ans  ; 
elles  déterminent  chaque  année  une  dépense  supplémentaire  de  1.000.000  de 
piastres  sans  compter  2.000.000  de  piastres  de  consommation  excessive  de  char- 
bon. Le  défaut  de  locomotives  oblige  à  soumettre  celles  qui  sont  valides  à  un 
travail  forcé ,  anti-économique,  et  ne  laisse  pas  le  temps  de  nettoyer  complètement 
les  chaudières. En  1908,1e  parcours  moyen  d'une  locomotive  atteint  51.910  kilo- 
mètres, alors  que  sur  l'Etat  la  moyenne  est  de  34.873  kilomètres. 

Les  efforts  faits  pour  restaurer  le  réseau  expliquent  en  grande  partie  l'aug- 
mentation brusque  des  dépenses  en  1907-1908  et  le  bond  du  coefficient  d'exploi- 
tation entre  1906  et  1907  (de  115  à  165  %).  En  1907  figurent  aux  dépenses 
8.400.000  Ipiastres  pour  l'achat  de  matériel;  en  1908,  18.000.000  de  piastres 
(63  locomotives  et  1.500  wagons  de  marchandises);  en  1908  également  les 
dépenses  extraordinaires  pour  l'aménagement  de  la  double  voie  sur  une  partie 
du  trajet  Valparaiso-Santiago  comptent  pour  8.000.000  de  piastres.  Au  total 
un  chiffre  supérieur  au  déficit  de  l'année  qui  est  de  20.000.000  de  piastres. 
Ainsi  se  poursuit  la  réorganisation;  le  développement  de  la  métallurgie  au 
Chili  permet  d'ailleurs  de  réserver  au  pays  une  partie  des  commandes.  Les 
forges  de  Gorral  livreront  des  rails.  En  1909,  18  locomotives  ont  été  fournies 
par  des  ateliers  chiliens. 

Quel  sera  le  succès  de  ces  efforts?  L'opinion  chilienne,  à  tort  ou  à  raison,  ne 
leur  fait  pas  confiance.  La  régie  des  chemins  de  fer  est  très  impopulaire  au 
Chili;  le  public  s'irrite  des  retards,  des  accidents,  de  l'irrégularité  du  service 
des  marchandises,  des  dégâts  subis  par  les  colis,  d'autant  plus  fréquents  que  la 
douane  est  à  Valparaiso,  que  les  caisses  y  sont  ouvertes  et  chargées  au  chemin 
de  fer  après  examen,  sans  que  l'emballage  ait  été  rétabli  par  des  mains  suffisam- 
ment expertes.  L'administration  aura  grand'peine  à  ramener  le  public  à  plus 
d'impartialité,  et  à  lui  faire  mesurer  les  efforts  très  réels  accomplis  pour  le 
satisfaire.  C'est  aujourd'hui  un  lieu  commun,  universellement  admis  dans 
toutes  les  classes  de  la  soctété  chilienne  que  l'infériorité  économique  de 
l'exploitation  en  régie.  Les  reproches  qu'on  lui  adresse  sont  d'ailleurs  les 
mêmes  que  dans  les  autres  pays  :  défaut  d'initiative,  manque  de  souplesse  et 
d'esprit  commercial  dans  l'exploitation,  manque  d'esprit  de  suite  dans  la  for- 
mation du  réseau;  économie  mal  entendue,  incompétence  du  personnel,  len- 
teur administrative,  absence  de  responsabilités,  dépendance  trop  étroite  du 
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pouvoir  politique,  etc.  On  trouvera  un  développement  de  ces  thèmes  divers  en 
ouvrant  soit  un  journal  chilien  quelconque,  soit  une  revue  technique  comme 
les  Anales  del  Inst.  de  Injenieros.  Aussi,  depuis  fort  longtemps,  est-il  ques- 
tion de  transformer  le  régime  d'exploitation  de  la  Red  Central.  Des  proposi- 
tions ont  été  faites  cette  année  même  au  gouvernement  chilien  pour  l'organi- 
sation d'une  gérance  privée  des  chemins  de  fer.  On  ne  sait  encore  quelle 
réponse  il  y  a  faite,  ni  môme  quelle  était  au  juste  la  nature  de  ces  offres. 

CHEMIN    DE  FER  LONGITUDINAL 

Le  réseau  chilien  sera  prochainement  complété  au  Nord  de  Valparaiso  par 
la  construction  du  «  longitudinal  »,  confié  actuellement  à  une  compagnie  fran- 
çaise pour  la  partie  méridionale,  à  une  compagnie  anglaise  pour  la  partie 
nord.  Les  plans  ont  été  préparés  par  un  groupe  d'ingénieurs  allemands.  Une 
fois  la  ligne  achevée,  l'exploitation  en  reviendra  au  gouvernement.  On  peut 
prévoir  qu'elle  grèvera  lourdement  son  budget.  Cette  ligne  présente  pour  le 
pays  ,un  intérêt  stratégique  et  administratif  évident.  Les  relations  diploma- 
tiques avec  le  Pérou,  moins  tendues  il  est  vrai  depuis  les  débuts  de  la  prési- 
dence Billinghurst  (août  1912),  la  grave  question  de  Tacna,  non  encore  résolue 
en  droit,  obligent  le  Chili  à  surveiller  attentivement  ses  frontières  du  Nord.  La 
guerre  du  Pacifique,  plus  tard  la  campagne  révolutionnaire  qui  aboutit  à  la 
chute  de  Balmaceda  ont  suffisamment  souligné  l'extrême  difficulté  des  trans- 
ports par  terre  à  travers  la  région  désertique  du  Nord.  Si  confiant  qu'il  soit 
dans  sa  flotte,  il  est  difficile  au  Chili  de  ne  pas  souhaiter  une  voie  ferrée  qui 
permette  le  ravitaillement  rapide  et  régulier  d'une  armée  engagée  dans  la 
région  du  Nord.  Mais  le  «  longitudinal  »  se  réservera-t-il  jamais  une  part  du 
trafic  actif  qui  emprunte  aujourd'hui  la  voie  maritime  entre  les  provinces  du 
Centre  et  la  zone  des  salpêtres?  Dans  la  lutte  contre  la  concurrence  maritime, 
toute  chance  paraît  lui  être  enlevée  par  son  profil,  extraordinairement  accidenté. 
Du  33°  au  29°  toute  trace  d'une  plaine  centrale  s'efface,  quoi  qu'aient  pu  dire  des 
géographes  trop  théoriciens.  Une  série  de  vallées  profondes  séparent  des  chaî- 
nons transversaux  qui  arrivent  jusqu'à  la  mer. 

Le  longitudinal  part  de  Quillota  sur  la  ligne  de  Valparaiso-Santiago,  utilise 
le  tronçon  déjà  construit  jusqu'à  Cabildo,  puis  on  le  voit  sur  une  longueur  à 
vol  d'oiseau  de  moins  de  200  kilomètres  s'élever  et  s'abaisser  successivement 
à  1.030  mètres  et  491  mètres;  866  mètres  et  236  mètres;  1.400,  pour  se 
retrouver  à  Coquimbo  au  niveau  de  la  mer.  Les  difficultés  reprennent 
entre  Coquimbo  et  Vallenar  ;  le  col  est  à  1.118  mètres;  tandis  que  le 
canon  du  Huasco  enfoncé  dans  la  plate-forme  désertique  doit  être  franchi  à 
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moins  de  400  mètres.  Dans  de  semblables  conditions,  il  était  évidemment 
impossible  de  conserver  la  voie  large  de  la  Red  Central  ;  on  s'est  contenté  de  la 
voie  de  1  mètre,  et  les  tronçons  déjà  en  exploitation  et  qui  seront  englobés  par 
le  «  longitudinal  »  (Ghoapa-Illapel;  Ovalle-Goquimbo)  seront  transformés  pour 
permettre  la  circulation  directe  des  trains.  Sur  une  partie  du  parcours,  entre 
lUapel  et  S.  Marcos  sera  établie  une  crémaillère.  Le  pessimisme  universel  sur 
la  productivité  du  «  longitudinal  »  explique  la  longue  résistance  du  Congrès 
aux  projets  qui  lui  furent  présentés  par  le  président  J.  Montt  dès  1906,  et  qu'il 
repoussa  au  moment  même  où  il  acceptait  au  contraire  avec  enthousiasme  le 
prolongement  de  la  Red  Central  vers  le  Sud  jusqu'à  Puerto-Montt. 

TRANSANDINS 

En  1910,  le  percement  du  tunnel  de  Las  Guevas,  sous  le  col  de  la  Gumbre 
entre  les  Andes  (Chili)  et  Mendoza  (Argentine)  a  été  achevé;  et  le  premier 
chemin  de  fer  transcontinental  de  l'Amérique  du  Sud  a  été  livré  au  trafic. 
Les  projets  de  transandin  sont  d'ailleurs  aussi  vieux  que  les  premiers 
chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud,  et  il  est  singulier  de  voir  quel  intérêt 
ont  excité  dès  l'origine  ces  lignes  à  grande  portée,  moins  immédiatement 
nécessaires  cependant  que  les  réseaux  plus  modestes  qui  mirent  en  valeur 
les  régions  les  plus  fertiles.  Le  plus  ancien  chemin  de  fer  du  Chili,  celui 
de  Copiapo,  était  considéré  par  son  constructeur  comme  l'amorce  d'une  ligne 
transandine.  De  même  en  Argentine,  dans  les  premières  concessions  (1855) 
accordées  à  Campbell  pour  la  ligne  de  Rosario  à  Cordoba,  est  exprimée  l'idée 
que  la  ligne  sera  rapidement  prolongée  jusqu'à  la  Cordillère  et  reliée  au 
réseau  chilien.  La  réalisation  du  premier  transandin  prit  cependant  cinquante 
ans.  Le  projet  de  la  ligne  de  la  Cumbre  fut  présenté  dès  1872  par  les  frères 
Clark  qui  venaient  de  construire  le  télégraphe  international.  Par  une  série  de 
contrats (1874, 1887, 1893, 1903)  le  gouvernement  chilien  accorda  aux  concession- 
naires des  garanties  d'intérêt  portant  sur  un  capital  de  plus  en  plus  élevé.  Les 
travaux  furent  effectivement  commencés  en  1889;  le  terminus  de  la  ligne  sur 
le  versant  chilien  fut  d'abord  Juncal,  puis  Portillo,  d'où  le  voyage  se  continuait  à 
mules  jusqu'à  Las  Cuevas;  le  transbordement  sur  le  versant  argentin  était  impra- 
ticable pendant  quatre  ou  cinq  mois  d'hiver,  pendant  lesquels  la  route  de  Magellan 
restait  la  seule  voie  d'accès  au  Chili.  Le  percement  du  tunnel  n'a  pas  modifié 
les  choses  aussi  complètement  qu'on  aurait  pu  l'espérer.  Cet  hiver,  le  passago 
a  été  coupé  à  plusieurs  reprises  ;  au  moment  où  j'écris,  en  octobre,  il  n'est  pas 
encore  rétabli.  L'irrégularité  du  service  en  hiver  sur  le  Transandin  en  est  venue 
à  être  pire  qu'une  interruption  totale.  La  correspondance  est  expédiée,  arrêtée, 
conservée  à  Las  Guevas  ou  à  Portillo  en  attendant  une  éclaircie  ;  parfois,  au 

25 


390  FRANCE-AMÉRIQUE 


bout  de  plusieurs  jours,  renvoyée  à  Valparaiso  et  chargée  avec  un  gros  retard 
sur  le.8  vapeurs  qui  passent  par  le  détroit  de  Magellan.  La  construction  défec- 
tueuse de  la  ligne  sur  le  versant  chilien  explique  en  grande  partie  l'impossi- 
bilité d'assurer  le  service.  Si  elle  était,  comme  sur  le  versant  argentin,  protégée 
par  des  pare-neige,  si  surtout  les  terrassements  étaient  solides,  et  n'avaient 
rien  à  redouter  des  avalanches  et  des  éboulements,  le  trafic,  interrompu  pen- 
dant les  orages,  pourrait  être  repris  aussitôt  après.  Mais  la  ligne  n'est  qu'une 
voie  de  fortune  en  réfection  constante.  Aussi  l'opinion  chilienne  juge-t-elle 
que  la  compagnie  ne  remplit  pas  ses  obligations,  et  réclame-t-elle  qu'on  lui 
retire  la  garantie  d'intérêt  accordée,  ou  que  le  gouvernement  intervienne  pour 
régulariser  le  service.  Il  y  a  quelques  mois,  des  pourparlers  qui  n'ont  pas 
abouti  ont  été  engagés  entre  les  gouvernements  argentin  et  chilien  qui  son- 
geaient h  acheter  chacun  la  partie  de  la  ligne  comprise  sur  son  territoire,  et 
à  les  placer  sous  une  administration  commune. 

Le  transandin  paraît  devoir  rester  avant  tout  une  ligne  de  voyageurs  et  une 
ligne  postale.  L'élévation  du  tunnel  {3.200  mètres),  la  raideur  des  pentes 
(jusqu'à  7  1/2  %)  qui  a  obligé  à  recourir  à  une  crémaillère  et  qui  réduit  le 
poids  maximum  des  trains,  limitent  le  transport  des  marchandises.  D'autre 
part,  la  rigueur  de  l'hiver  à  cette  latitude  et  à  cette  altitude  fait  craindre  qu'on 
n'arrive  jamais  à  supprimer  complètement  les  interruptions  de  la  circulation. 
De  là  le  besoin  de  chercher  d'autres  passages  à  travers  la  barrière  andine  et 
de  créer  d'autres  transandins.  D'autres  cols  (Maipo,  las  Damas,  etc.)  ont  été 
prospectés  depuis  longtemps  pour  l'établissement  d'une  voie  ferrée,  mais,  placés 
à  peu  de  distance  du  col  de  las  Cuevas  et  à  une  altitude  analogue,  ils  pré- 
sentent des  inconvénients  semblables,  et  n'ont  guère  de  chance  d'être  jamais 
utilisés.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  passages  beaucoup  plus  bas,  situés 
de  4  h  S"  plus  au  Sud,  fosses  profondes  qui  marquent,  les  plus  méridionaux 
surtout,  de  véritables  coupures  de  la  Cordillère.  A  la  hauteur  de  Valdivia  appa- 
raissent ces  vallées  transversales  singulières,  en  partie  occupées  par  des  lacs, 
qui  sont  l'œuvre  de  l'érosion  glaciaire,  et  qui  caractérisent  cette  zone  des 
Andes.  Il  existe  plusieurs  de  cos  passages,  quelques-uns  n'ont  pas  même  en 
hiver  de  neige  qui  dure;  mais  tous  ne  sont  pas  utilisables,  parce  que  les  lacs  y 
présentent  souvent  des  rives  rocheuses  verticales  sur  lesquelles  la  ligne  ne 
peut  s'accrocher.  Tel  est,  par  exemple,  l'obstacle  à  l'établissement  d'une  ligne 
de  Valdivia  à  San  Martin  de  los  Andes  (Argentine)  par  le  lac  Lacar,  oîi  la  ligne 
de  partage  ne  serait  pourtant  qu'à  800  mètres.  Les  deux  transandins  du  Chili 
méridional,  qui  seront  exécutés  les  premiers,  sont  celui  d'Antuco  (37°)  et  celui 
du  Nahuel  Huapi  (41").  Le  premier  doit  se  raccorder  à  la  ligne  du  Sud  argen- 
tin, qui  vient  de  Bahia-Blanca,  et  se  prolonge  à  l'Ouest  de  Neuquen   à  la  ren- 
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contre  des  cols  des  Andes.  Sur  ce  point,  la  ligne  chilienne  est  en  avance, 
puisqu'elle  atteint  le  cœur  de  la  zone  montagneuse  au  pied  du  volcan  d'An- 
tuco,  à  peu  de  distance  du  bassin  du  Neuquen  oij  la  population  est  en  partie 
d'origine  chilienne.  Entre  Valdivia  et  le  Nahuel-Huapi  au  contraire  les  études 
n'ont  pas  encore  été  faites  sur  le  versant  chilien.  Sur  le  versant  argentin,  la 
ligne  de  l'Etat,  partie  du  golfe  de  San  Antonio,  est  achevée  actuellement  jus- 
qu'au kilomètre  380.  Dans  peu  de  temps,  elle  atteindra  le  Nahuel-Huapi  ;  de 
là  elle  doit  se  détourner  au  Nord  dans  une  dépression  longitudinale  de  la  cor- 
dillère et  atteindre  le  territoire  chilien  par  le  col  de  Gajon-Negroàl. 180 mètres. 
La  ligne  serait  d'établissement  facile  d'après  les  études  exécutées  au  compte 
du  gouvernement  argentin  par  M.  Bailey  Willis,  l'ancien  chef  du  Geological 
Survey  aux  Etats-Unis. 

Gomme  le  transandin  de  Juncal,  ces  lignes  du  Sud  peuvent  être  regardées 
à  un  double  point  de  vue  :  transaméricains  d'une  part,  organes  de  liaison 
entre  le  Chili  et  l'Argentine,  servant  à  l'exportation  des  vins  et  des  bois  chiliens 
vers  les  pampas  argentines  ou  à  l'importation  au  Chili  du  bétail  argentin; 
mais  aussi,  et  surtout,  voies  d'accès  au  Chili,  raccourcis  de  la  route  entre  l'Eu- 
rope et  Santiago  ou  Valdivia,  qui  permet  d'éviter  le  détour  par  le  détroit,  les 
lignes  du  Sud  ayant  l'avantage  de  réduire  de  moitié  le  trajet  par  terre. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  d'autres  transandins  projetés  entre  les  provinces 
minières  désertiques  du  Chili  septentrional  et  les  provinces  argentines  de 
Catamarca  et  Salta.  Ici  le  chemin  de  fer  serait  d'intérêt  strictement  inter- 
régional, il  s'agit  d'ouvrir  à  l'agriculture  et  à  Télevage  de  Catamarca  et  Salta 
le  marché  de  la  zone  salpêtrière.  Le  chemin  de  fer  de  l'Etat  argentin  a  été 
récemment  poussé  dans  la  province  de  Catamarca  jusqu'à  Tinogasta  ;  de  lu.  il 
faudrait  franchir  le  plateau  au  col  de  San  Francisco  à  pins  de  4.000  mètres 
pour  redescendre  sur  Puquios  et  Copiapo.  Ainsi  serait  réalisé  le  projet  conçu 
prématurément  par  Wheelwright  dès  1849.  Le  gouvernement  chilien  avait  déjà 
accordé  une  concession  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  frontière  de  la  ligne 
de  Copiapo  ;  les  délais  étant  écoulés,  la  concession  a  été  renouvelée,  mais  à  des 
conditions  sévères  (fixations  de  tarifs,  etc.),  qui  font  craindre  que  les  capitaux 
ne  se  rencontrent  difficilement.  Quant  à  la  ligne  de  Salta  à  Antofagasta,  qui 
traverserait  le  plateau  andin  sur  une  largeur  double,  elle  n'a  pas  encore  donné 
lieu  à  une  concession.  Ces  deux  lignes  seront  certainement  d'exploitation  coû- 
teuse. En  revanche,  la  puissance  d'attraction  de  la  région  des  salpêtres,  qui 
consomme  abondamment  sans  rien  produire  de  ce  qui  lui  est  indispensable, 
suffirait  peut-être,  malgré  des  tarifs  élevés,  à  alimenter  le  trafic.  Ne  voit-on  pas, 
aujourd'hui  déjà,  des  bœufs  de  la  province  de  Catamarca  traverser  la  Punn, 
d'oasis  en  oasis,  et,  parvenus  à  Calama  au  Chili,  épuisés,  maigris,  misérables. 
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trouver  preneur  malgré  tout.  Mais  la  perspective  d'ouvrir  à  l'Argentine  le 
marché  du  Nord,  où  ils  ont  joui  jusqu'ici  d'un  monopole  incontesté,  ne  sourit 
pas  aux  agriculteurs  chiliens.  Ils  se  sont  violemment  opposés  à  la  concession 
de  la  ligne  de  Gatamarca. 

Si  leur  influence  cesse  d'être  toute  puissante,  et  si  le  gouvernement  chilien 
subissait  au  contraire  celle  des  salpêtriers  et  des  mineurs,  dont  l'intérêt  est 
contraire,  alors  seulement  les  lignes  de  Gatamarca  et  de  Salta  auraient  des 
chances  d'être  exocatées  rapidement.  L'ouverture  de  ces  deux  lignes,  avec 
celle  d'Arica  à  la  Paz,  et  des  transandins  du  Sud,  lierait  plus  étroitement  le 
réseau  chilien  aux  réseaux  de  la  Bolivie  et  de  l'Argentine.  Avec  les  deux  lignes 
internationales  déjà  achevées  (Antofagasta-Uyuni  et  le  transandin  de  Juncal) 
ces  lignes  nouvelles  achèveraient  de  former  dans  cette  zone  méridionale  du 
continent,  dans  la  zone  tempérée  (en  donnant  au  mot  un  sens  un  peu  large), 
ce  qui  est  bien  loin  d'exister  dans  la  zone  tropicale  :  un  véritable  réseau  sud- 
américain. 
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Le  dernier  mémoire  delà  direction  des  chemins  de  fer  est  la  Vijesimasesta  Memoria  presen- 
tada  por  el  Director  gênerai  de  los  Ferrocarriles  de  l  Est  ado  correspondentc  al  ano  1909.  — 
Santiago  1910. 

On  trouvera  quelques  chiffres  sur  l'exercice  19iOdans  :  Estadistica  de  los  Ferrocarriles  Parti-- 
culares  en  exploitation.  S&niidigo  i9i.2,  publiés  par  1'  «  Inspection  de  los  Ferrocarriles  parti- 
culares  ». 

Il  n'y  a  pas  de  statistiques  plus  récentes. 

Enfin  on  consultera  avec  fruit  la  collection  des  Anales  del  lastituto  de  Injenieros  de  Chile, 
publication  mensuelle. 

Pierre  Denis, 

Professeur  agréé  à  VUiiiversité  de  Buenos-Aires. 
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Bt^ésil  et  Poi^tugal 

Un  pii^ojet  d'EieeoPd  laso-brésilieti 


Le  30  janvier  1910,1e  roi  Dom  Manuel  II  présidait,  en  séance  solennelle,  à  la  Société 
de  géographie  de  Lisbonne,  l'installation  d'une  commission  constituée  au  sein  de 
cette  assemblée,  en  vue  de  préparer  un  a  accord  luso-brésilien  permanent  ». 

Le  promoteur  de  cette  généreuse  idée  était  le  président  même  de  la  Société,  M.  Con- 
siglieri  Pedroso. 

Cet  éminent  esprit,  trop  tôt  disparu  pour  son  pays,  cet  infatigable  travailleur,  qui 
mettait  sa  belle  activité  et  sa  vaste  érudition  au  service  de  son  patriotisme,  voyait 
surtout  dans  cet  accord  le  moyen  de  sauver  le  Portugal  de  la  crise  très  grave  —  crise 
politique  et  crise  morale  —  où  il  se  débat  depuis  de  longues  années.  Toute  une  série 
de  causes  déprimantes,  qui  tiennent,  les  unes  aux  erreurs  des  gouvernements  et  aux 
abus  d'une  déplorable  administration,  les  autres  à  une  sorte  de  fatalité  historique,  à 
tout  un  concours  de  circonstances  fâcheuses,  dont  il  serait  téméraire  d'établir  la  res- 
ponsabilité, pèsent  lourdement  sur  la  vie  intérieure  de  ce  petit  pays  et  poussent  au 
plus  décevant  pessimisme  un  trop  grand  nombre  de  Portugais  appartenant  à  la  classe 
éclairée  de  la  nation  (1).  Pour  réagir  contre  cette  prédisposition  d'esprit,  qui,  si  elle 
devait  durer,  pourraitavoir  de  fatales  conséquences  pour  l'Etat  lusitanien,  dans  le  but 
d'offrir  à  ses  compatriotes,  au-dessus  de  leurs  dissensions  politiques  et  des  luttes 
mesquines  des  partis,  l'idéal  patriotique  qui  paraît  encore  leur  faire  défaut,  l'an- 
cien président  de  la  Société  de  Géographie  de  Lisbonne  demandait  que  le  Portugal 
«  s'incorporât  »  moralement  et  économiquement  à  la  grande  nation  américaine,  qui 
est  de  sa  race,  qui  parle  sa  langue,  qui  a  un  passé  commun  avec  lui,  et  à  qui  il 
incombe  dans  l'avenir,  tout  autant  qu'à  son  ancienne  mère-patrie,  de  défendre  la 
même  civilisation.  Là  serait  le  salut  pour  le  Portugal. 

J'ai  eu  l'occasion,  il  y  a  deux  ans,  à  Lisbonne,  de  m'entretenir  longuement  avec 
M.  Gonsiglieri  Pedroso  :  «  On  peut  assister  aujourd'hui,  me  disait-il,  à  trois  grands 
exemples  de  solidarité  morale  entre  d'anciennes  colonies  du  Nouveau  Monde  et  les 
nations  qui  furent  leurs  métropoles  respectives  :  il  y  a  celui  que  nous  offrent  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  il  y  a  celui  de  l'Espagne  avec  l'Amérique  latine,  il  y  a  enfin  le 
cas  du  Portugal  et  du  Brésil.  Dans  chacun  de  ces  groupements  ethniques  et  linguis- 
tiques, on  voit  se  reproduire  le  cas  de  la  Grèce  antique  dans  ses  rapports  avec  ses 
colonies  d'Asie  Mineure  et  d'Italie.  Mais  de  ces  trois  groupes,  aucun  sans  doute  n'est 
aussi  a  compact  »  que  le  dernier,  celui  auquel  nous  appartenons,  Portugais  et  Brési- 
liens :  il  n'y  entre  point,  en  effet,   une   aussi    forte  proportion   d'éléments   exo- 

(1)  Voir  notre  ouvrage  Le  Portugal  et  ses  colonies  (Alcan,  1912). 
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tiques  que  dans  le  groupe  anglo-saxon,  ni  une  part  aussi  importante  de  l'élément 
indigène  que  dans  le  monde  hispano-américain.  D'un  autre  côté,  le  groupe  portugais- 
brésilien,  ou,  si  vous  voulez,  le  groupe  «  lusitanien  »  occupe  une  étendue  de  terri- 
toires considérable  et  d'une  grande  richesse,  qui  promet  à  ses  habitants  une  expan- 
sion pour  ainsi  dire  illimitée.  Le  Brésil,  vous  lé  savez,  est  par  lui-même  un  véritable 
monde  :  presque  grand  comme  l'Europe,  il  peut  alimenter  facilement  une  population 
de  cent,  de  deux  cents  ou  trois  cents  millions  d'individus.  Quant  au  Portugal,  si 
sa  superficie  en  Europe  n'est  pas  considérable,  il  possède  en  Afrique  de  vastes 
possessions,  d'une  rare  fertilité  :  il  ne  serait  pas  surprenant  qu'il  y  recommençât  en 
plein  XX'  siècle  sa  magnifique  épopée  du  xvi%  lorsqu'il  fonda  le  glorieux  Etat  qui 
s'étend  de  Rio  Grande  à  l'Amazone.  Pourquoi  donc,  appartenant  à  une  race  relative- 
ment homogène^  avec  un  territoire  gigantesque  et  fabuleusement  riche,  avec  l'his- 
toire la  plus  héroïque  qui  soit.  Portugais  et  Brésiliens,  tout  en  respectant  naturelle- 
ment leur  indépendance,  ne  communieraient-ils  pas,  dans  le  même  idéal? 

«  Si  la  «  grande  Allemagne  »  rêvée  par  le  poète  teuton  était  toute  la  terre  «  où 
résonne  la  langue  allemande  »,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  aussi  une  «  grande  Lusi- 
tanie  »,  embrassant  toute  la  terre  où  l'on  parle  la  belle  langue  de  Camoëns  et  de  Gon- 
zalvez  Diaz?...  » 


Rien  ne  sépare,  en  effet,  le  Brésil  du  Portugal,  et  tout  les  rapproche  au  contraire, 
si  l'on  ne  considère  que  les  liens  créés  par  l'homogénéité  de  la  race  et  par  le  senti- 
ment. Gomme  me  le  faisait  remarquer  mon  distingué  interlocuteur,  la  séparation  ne 
s'est  pas  faite  entre  eux,  comme  cela  a  été  le  cas  pour  l'Espagne  d'avec  ses  anciennes 
colonies  d'Amérique,  parla  violence  et  après  des  luttes  sanglantes,  qui  ont  rempli 
près  d'un  siècle,  puisque  le  dernier  épisode,  marqué  par  l'émancipation  de  Cuba,  ne 
date  que  d'hier.  Entre  le  Brésil  et  le  Portugal  —  pour  employer  une  formule  vul- 
gaire —  a  tout  s'est  passé  à  l'amiable  »,  et  il  n'a  subsisté  entre  eux  aucun  souvenir 
de  rancune  et  de  haine. 

Qui  plus  est,  les  relations  entre  les  deux  nations  sont  demeurées,  à  bien  des  égards, 
ce  qu'elles  étaient  lorsqu'une  même  couronne  les  réunissait.  Le  Brésil  a  continué 
d'être  pour  le  Portugal  une  importante  source  de  revenus  et  le  Portugal,  de  son  côté, 
n'a  pas  cessé  d'envoyer  au  Brésil  une  grande  partie  de  la  main-d'œuvre  qui  lui  fait 
défaut. 

Chaque  année,  un  fort  contingent  d'émigrants  s'embarque,  à  Leixoes  et  à  Lisbonne, 
sur  les  paquebots  à  destination  du  Brésil.  En  19(J8,  la  statistique  officielle  donnait 
le  chiffre  de  22.287  partants,  et  encore  ce  chiffre  est-il  certainement  inférieur  à  la 
réalité,  car  beaucoup  de  Portugais  s'embarquent  en  Espagne  :  il  s'agit  là  surtout  de 
ceux  qui  quittent  la  mère  patrie  pour  échapper  au  service  militaire.  Mais  la  plupart 
de  ces  èmigrants  sont  surtout  poussés  par  la  misère.  Ce  sont  tous  des  campagnards, 
et  beaucoup  viennent  du  Minho,  qui  est,  en  effet,  en  raison  du  morcellement  de  la 
propriété,  une  des  régions  du  Portugal  dont  le  sol  suffit  le  moins  à  nourrir  ses  habi- 
tants. 

Le  mirage  de  l'Eldorado  américain  n'a  point  cessé,  depuis  l'époque  des  conquis- 
tadores, de  hanter  l'esprit  de  ces  pauvres  gens.  Il  faut  dire  que  quelques-uns  d'entre 
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eux  réalisent,  au  moins,  une  partie  de  leurs  rêves;  il  en  est  qui,  au  bout  de  dix,  vingt 
ou  trente  ans,  reviennent  au  pays,  après  fortune  faite.  Les  romans  deCarailloCastilIo 
Branco  ont  satirisé  au  Portugal  la  mentalité  et  les  façons  d'être  de  ces  tirazileiros, 
comme  on  les  appelle,  dont  on  peut  voir  les  demeures  somptueuses  le  long  des  nou- 
velles auen/rfas  de  Lisbonne,  et  qui  se  plaisent,  le  dimanche,  à  provoquer  la  curiosité 
de  la  foule  par  leur  mise  voyante  et  par  leurs  trop  luxueux  bijoux. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  la  colonie  portugaise  du  Brésil  est,  en  majeure  partie, 
composée  d'individus  patients,  travailleurs  et  industrieux.  Ils  gardent  la  sobriété  de 
la  race  et  semblent  acquérir,  dans  la  vie  difficile  qu'ils  mènent  en  débarquant  dans  le 
Nouveau  Monde,  une  énergie  nouvelle.  Aussi  leur  fait-on  là-bas  le  meilleur  accueil. 
Tous  ne  parviennent  pas  à  la  fortune,  et  la  plupart  mônic  se  contentent  au  Brésil  des 
plus  modestes  emplois.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  ils  constituaient  dans  cette 
République  l'élément  étranger  le  plus  important.  Ils  dominent  encore  dans  nombre 
de  villes  de  la  côté.  On  évalue  leur  chiffre  total  à  un  million  :  ce  qui  est  sans  doute 
exagéré,  si  on  ne  se  réfère  qu'aux  Portugais,  installés  au  Brésil,  qui  ont  conservé 
leur  nationalité.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  Rio  de  Janeiro  possède  une  colonie 
portugaise,  supérieure  en  nombre  à  la  population  de  Porto,  qu'il  y  a  plus  de 
40.000  Portugais  au  Para,  et  qu'à  Manaos  ces  colons  possèdent  plus  de  la  moitié  de  la 
propriété  urbaine. 

Bien  que  le  Portugal  n'ait  pas  trop  de  tous  ses  enfants  pour  mettre  en  valeur  son 
propre  territoire,  sans  parler  de  ses  colonies  d'Afrique,  d'Asie  ou  d'Océanie,  qui  ne 
sont  pas  encore  assez  développées  pour  ces  émigrants  (ils  n'y  rencontrent  pas,  d'ordi- 
naire, la  vie  économique  organisée  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  subsistance),  il  ne 
manque  pas,  cependant,  de  tirer  de  très  réels  avantages  de  cette  émigration.  En  effet, 
la  plupart  de  ces  colons  (indépendamment  de  ceux  qui,  à  leur  retour  au  pays  natal,  le 
font  profiter  de  leur  fortune  acquise)  envoient  incessamment  à  la  mère  patrie  une 
grande  partie  de  leurs  épargnes.  On  calcule  qu'une  cinquantaine  de  millions  de 
francs,  payables  en  or,  sont  ainsi  mis,  chaque  année,  par  l'intermédiaire  de  la 
poste,  à  la  disposition  du  Trésor  portugais.  Si  pendant  tout  le  xvm*  siècle,  ce 
sont  les  diamants  et  l'or  expédiés  du  Brésil  qui  ont  permis  à  l'Etat  lusitanien  de 
régler  ses  budgets,  encore  aujourd'hui  ce  sont  les  millions  envoyés  de  ce  pays,  avec 
les  excédents  de  la  colonie  de  Sâo  Thomé,  qui  paient  seuls  les  intérêts  de  l'énorme 
dette  nationale  (i).  J'ajoute  que,  grâce  à  cette  colonie,  le  Brésil  reste  encore  pour 
l'agriculture  et  l'industrie  portugaises  un  de  ses  principaux  débouchés  à  l'extérieur. 

On  a  parfois  prêté  au  gouvernement  fédéral  l'intention  d'entraver  cette  exportation 
d'or,  qui  complique  sa  propre  situation.  Mais,  comme  on  l'a  très  justement  remarqué, 
ce  serait,  de  la  part  de  la  grande  République  sud-américaine,  «  à  la  fois  une  injus- 
tice et  une  maladresse.  En  effet,  si  le  Brésil  importe  du  travail,  c'est  qu'il  en  a  besoin; 
et  si  le  Portugal  exporte  ce  travail,  il  doit  en  être  payé  (2)...  » 

Il  faut  donc  conclure  que  chacun  des  deux  Etats  a  intérêt  à  maintenir  la  situation 
actuelle,  à  consolider  même  la  sorte  de  combinaison,  qui,  en  dehors  de  toute  ques- 
tion de  sentiments,  est  le  résultat  des  circonstances.  C'est  cette  vérité  que  voulait 
exprimer  M.  Gonsiglieri  Pedroso,  lorsqu'il  parlait  de  la  nécessité  pour  les  deux  pays 
de  conclure  un  a  accord  permanent  ». 

(1^  Pour  plus  de  détails  sur  ces  différents  points,  voir  Le  Portugal  et  ses  colonies. 
(2)  Léon  Poinsabd.  Le  Portugal  inconnu^  II,  350.  (La  Science  sociale,  1910.) 
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Le  principal  avantage  qu'en  retirerait  le  Brésil  serait  justement,  grâce  à  l'appoint 
de  l'émigration  portugaise,  de  parer  au  danger  de  la  «  dénationalisation  »,  ou,  si  l'on 
veut,  de  la  a  transformation  ethnique  ».  On  ne  peut  méconnaître,  en  effet,  que  l'élé- 
ment portugais  au  Brésil  est  de  plus  en  plus  battu  en  brèche  par  l'immigration  tou- 
jours plus  forte  d'Italiens  et  d'Allemands.  Si  le  Brésil  semble  gagner  à  la  venue  de 
ces  nouveaux  colons,  qui  sont  généralement  plus  instruits  que  les  Portugais  (d'ordi- 
naire illettrés),  cela  peut  être  aussi  pour  lui  dans  l'avenir  une  cause  de  troubles 
graveset,  dès  aujourd'hui,  un  motif  d'inquiétude,  d'autant  plussérieux,  qu'en  raison 
même  de  leur  culture  plus  grande,  ces  nouveaux  arrivants  menacent  d'exercer  une 
influence  prépondérante  sur  les  destinées  de  l'Union. 

Le  péril  n'est  nullement  imaginaire,  ainsi  que  le  reconnaissait  M.  de  Oliveira  Lima 
dans  un  journal  de  Sâo  Paulo  : 

ce  Le  Brésil  —  écrivait  le  distingué  diplomate  et  écrivain  —  pourrait,  sans  cesser 
de  marcher  dans  la  voie  de  la  civilisation,  prendre  divers  aspects,  revêtir  une  nou- 
velle modalité,  devenir  italien,  allemand  ou  slave  ;mais  il  ne  serait  plus  «  le  Brésil  », 
la  Terre  de  la  Sainte  Croix  conquise,  défendue,  peuplée  et  développée  par  les  Por- 
tugais. Ce  serait  une  Nouvelle  Italie,  une  Nouvelle  Allemagne,  une  Nouvelle  Russie, 
mais  il  échapperait  à  l'homogénéité  et  à  l'intensité  de  son  évolution  nationale. 

«  La  grandeur  du  Brésil  réside  dans  son  union  volontaire,  dans  l'harmonie  con- 
sciente de  ses  éléments,  et  l'agent  essentiel,  indispensable  de  cette  union  est  le  Por- 
tugais. C'est  lui  qui,  du  Sud  au  Nord,  parce  qu'il  s'adapte  à  tous  les  climats  et  qu'il 
prospère  partout,  maintiendra  par  l'afflux  continuel  de  son  sang  et  de  ses  sentiments 
la  fusion  brésilienne,  la  cohésion  de  nationalité,  qui  —  on  ne  le  dira  jamais  assez  — 
réprésente  le  document  le  plus  légitime  de  sa  gloire  figurant  dans  les  annales  de 
l'humanité. 

i  Si  les  éléments  étrangers  sont  voués  à  être  incorporés  sans  réussir  à  altérer  sen- 
siblement ce  c(  type  nouveau  »  qu'est  le  Brésilien,  la  raison  en  est  dans  la  résistance 
du  Portugais,  parce  que,  dans  le  type  en  question,  c'est  lui  qui  prédomine  et  qui  cons- 
titue l'élément  supérieur  et  essentiel.  Le  milieu  a  transformé  le  produit  ethnique, 
par  suite  du  croisement  avec  d'autres  races,  et  son  évolution  propre  l'a  modifié  aussi 
notablement;  mais  au  fond,  la  permanence  de  l'esprit,  je  dirai  même  de  l'âme  portu- 
gaise, se  trahit  dans  lescoutumes;  tout,  jusqu'à  l'attachement  aux  formes  juridiques, 
atteste  la  persistance  d'une  culture  traditionnelle.  Il  est  donc  logique  de  conclure 
que  seule  la  continuation  de  l'immigration  portugaise  réussira  à  fortifier  cette  résis- 
tance et  à  empêcher  la  «  dénationalisation  »  du  Brésil  actuel...  » 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 

Angel  Marvaud, 
Secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  d'exportation. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Finances  publiques  américaines. 


La  dette  publique  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay.  —  La  République  Orien- 
tale de  l'Uruguay  est  située  entre  l'océan  Atlantique  et  le  rio  de  la  Plata,  le  Brésil  et 
la  République  Argentine.  Elle  est  séparée  du  Brésil  par  les  rivières  Cuareim  et  Yagua- 
ron  et  de  la  République  Argentine  par  le  rio  de  la  Plata  et  la  rivière  de  l'Uruguay. 
Sa  superficie  est  de  180.300  kilomètres  carrés  et  ainsi  elle  se  trouve  être  (territoria- 
lement)  la  plus  petite  république  de  l'Amérique  du  Sud.  Sa  population  est  estimée  à 
1.112;. 000  habitants.  Ce  pays  est  untî  suite  de  longues  plaines  quelquefois  entrecoupées 
par  des  montagnes  et  arrosées  par  de  nombreuses  rivières;  aussi  l'agriculture,  avec 
un  climat  favorable,  y  est  prospère. 

Les  Français  se  sont  intéressés  depuis  assez  longtemps  au  développement  écono- 
mique et  financier  de  cette  République;  il  y  a  à  Montevideo,  la  capitale  de  la  Répu- 
blique, une  colonie  de  nos  nationaux  déjà  importante.  Particulièrement,  au  point  de 
vue  financier,  le  marché  officiel  de  Paris  est  ouvert  aux  fonds  de  là  République  orien- 
tale de  l'Uruguay.  Ainsi,  au  marché  officiel  —  au  comptant  et  à  terme  —  se  trouvent 
inscrits  à  des  cours  favorables  les  emprunts  3  i/2  %  1891  —  5  %  1905  —  5  %  or  1909. 
Cependant,  les  porteurs  de  ces  fonds  sont  actuellement  un  peu  inquiets  de  la 
politique  suivie  par  le  président  de  la  République  M.  Battle  y  Ordonnez  qui  pourtant 
d'après  les  opinions  les  plus  autorisées  a  ne  pourrait  mettre  en  danger  la  parfaite 
régularité  de  l'administration  publique  »  et  «  devrait  consolider  sous  sa  présidence 
la  prospérité  de  la  République  et  l'entente  pacifique  avec  ses  deux  grands  voisins  le 
Brésil  et  l'Argentine  et  ses  excellents  rapports  avec  la  France  ».  En  réalité,  après 
son  arrivée  au  pouvoir,  M.  Battle  y  Ordonnez  a  pratiqué  le  socialisme  d'Etat  avec 
ardeur  et  continuité  ;  il  a  obtenu  du  Congrès  le  vote  du  monopole  des  assurances  et 
la  Banque  d'assurance  a  été  constituée  au  mois  de  janvier  à  Montevideo.  C'est  même 
un  des  Français  les  plus  en  vue  en  Uruguay,  M.  Supervielle,  qui  en  a  accepté  la  prési- 
dence. —  M.  Supervielle  est  membre  à  vie  du  Comité  France-Amérique  et  son  corres- 
pondant en  Uruguay.  —  Aussitôt  le  ministre  d'Angleterre  notifia  au  gouvernement  de 
la  République  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  appuierait  énergiquement 
les  réclamations  des  compagnies  d'assurances  anglaises,  lésées  par  l'établissement 
du  monopole. 

Le  président  de  la  République  a  voulu  développer  dans  un  autre  sens  les  monopoles, 
et  il  poursuit  la  monopolisation  de  toutes  les  installations  pour  la  production  de 
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l'énergie  électrique.  Afin  de  désintéresser  les  entreprises  privées,  il  faudra  émettre  des 
obligations  publiques  et  il  règne  à  ce  sujet  une  certaine  inquiétude.  Ainsi  la  «  Review  of 
the  River  Plate  »  indique  qu'il  va  falloir  pourvoir  à  de  nouvelles  dépenses  considé- 
rables par  suite  de  la  monopolisation  des  services  de  distribution  d'électricité,  des 
travaux  sanitaires  dans  dix-neuf  villes,  par  suite  de  la  monopolisation  des  services 
d'eaux  et  de  téléphone  de  la  capitale,  «  En  estimant  ces  dépenses  à  150  millions  de 
francs,  on  risque  d'être  en  dessous  de  la  réalité  et  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  si  l'on 
arrivait  à  350  ou  400  millions  de  francs.  Le  crédit  de  V Uruguay  est'Jvidemment  bon, 
mais  pas  assez  pour  permettre  d' emprunter  dans  le  délai  de  deux  ans  environ  500  mil- 
lions de  francs,  somme  qui  serait  déjà  considérable  pour  un  pays  beaucoup  plus  impor- 
tant à  tous  égards.  Le  présid«;nt  Battle  et  ses  partisans  devraient  se  demander  s'ils 
ne  vont  pas  trop  vite,  s'exposant  ainsi,  et  le  pays  avec  eux,  à  une  chute  pénible.  » 

M.  J.  Castro,  ancien  président  du  Sénat  de  lUruguay,  affirme  qu'au  point  de  vue 
commercial  le  pays  est  en  plein  essor,  et  qu'au  point  de  vue  extérieuria  République 
se  trouve  dans  une  position  excellente. 

Quelle  était  donc  la  situation  de  la  dette  publique,  c'est-à-dire   du  passif  de  la  Répu- 
blique Orientale,  au  moment  où  s'est  produit  ce  changement  de  direction  de  la  politique 
économique  de  V Uruguay  ?  La  voici  d'après  le  rapport  annuel  du  service  de  la  statis 
tique  générale  : 

MONTANT  DE   LA  DETTE  PUBLIQUE   EN  CIRCULATION   AU  31    DÉCEMBRE 
En  pesos  (le  peso  vaut  au  pair  5  fr.  36). 
Dette  intérieure.     Dette  extérieure.   Dette  internationale.      Montant  total. 

1898 19.987.000  100.325.000  4.113.000  124.424.000 

1899 23.102.000  100.661.000  3.896.000  127.159.000 

1900 22.189.000  99  661.000  3.657.000  125. 507.000 

1901 22.193.000  99.195.000  3.115.000  124,803.000 

1902 21.220.0ti0  98.715.000  3,231,000  123.175.000 

1903. ..,  22.948.000  97.699.000  3. 106. "00  123.853.700 

1904 22.682.000  97.023.000  3.020.800  122.72^1.800 

1905 21.947.000  96.569.000  2.938.200  121.434.200 

1906 9.429.000  114.993.000  2.850.800  127.274.800 

1907 8.870.000  116.506.000  2.752.900  128.137.900 

1908 8.609.000  118.897.0(0  2.650.000  130.156.000 

1909 9,003.000  125,231.000  2.560.000  136.794.000 

Cette  dette  de  136.794.000  pesos  comprenait  une  douzaine  d'emprunts  se  décompo- 
sant ainsi  : 

DETTE   PUBLIQUE 
EXTÉRIEURE 

Déiiomination.  Montant  en  circulation  au  l^'' janvier  1910, 

Dette  consolidée  de  l'Uruguay  3 .  50  ?; 83 .  941 .  154  pesos 

Emprunt  Uruguay  5  %  de  1896 5.493.1*2     — 

Emprunt  de  conversion  5  %  or  1905 29.828.157     — 

Emprunt  des  Travaux  publics  5  %  1909 5.969.399     — 

125.231.882 

INTERNATIONALE 

Emprunt  brésilien  5  % 2.560.000 

A  reporter         Ï27. 79 1.882 
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Report        127.791.882 


INTERIEURE 


Dotte  de  garantie  4  % 2.974.300  pesos 

Dette  intérieure  unifiée  4  % 2,858.050  — 

Dette  de  liquidation  4  % 2 .  202  874  — 

Dette  amortissable  2*  série  4  %.   1 .741 .891  — 

Dette  des  bons  de  garantie  du  chemin  de  fer  de 

l'Est  de  l'Uruguay  5  % 236.785  — 

Emprunt  6  %  or  1907 989.900  — 


9.003.802 
136.795  084 


C'est  une  dette  publique  assez  lourde  pour  un  pays  dont  la  population  est  relati- 

ment  îaible]  le  budget  nous  montrera  quelle  est  l'importance  des  annuités  d'emprunts 
dans  le  service  des  dépenses  publiques. 

Voici  les  dépenses  publiques  par  ordre  de  grandeur  d'après  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1909-1910. 

Obligations  de  la  Nation  :  en  pesos.  Prévisions.           Paiements. 

Services  de  la  dette  et  garantie  des  chemins 

de  fer 7.573.000 

Dettes  diverses 955.000  8.328.000         0.611.000 

Pensions 1.727.000          1.893.000 

Soit  au  total  pour  les  services  de  la  dette 11.505.000  pesos    , 

Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 2  137.000 

Ministère  de  l'Intérieur 2.741.000 

—  Instruction  publique  et  ludustrie. .......  1.661 .000 

—  des  Finances 1 .  520  OOO 

—  Pouvoir  législatif 550.000 

—  Travaux  publics 273.000 

—  Affaires  étrangères 227.000 

—  Justice 435.000 

—  Présidence  de  la  République 78.000 

Total 21.i27.00F  pesos 

Ce  sont  les  douanes  qui  donnent  près  de  60  %  des  recettes  destinées  à  faire  face  à 
ces  dépenses  :  en  effet,  voici  le  budget  des  recettes  pour  le  même  exercice  : 

Recettes.  Recouvrements. 

Douanes 13.621.000  pesos 

Impôt  foncier 2.818.000 

Patentes 1.436.000 

(Tabacs,  allumettes,  alcools) 1.427.000 

Bénéfice  de  la  Banque  de  la  République 816.000 

Timbre  et  papier  timbré 874.000 

Postes  et  télégraphes 600. 000 

Caisse  de  l'Instruction  publique  715.000 

Octroi 394.000 

Divers 329 .000 

Consulats 284 .  000 

Taxe  additionnelle  sur  l'impôt  foncier 132.000 

Impôts  sur  les  successions 1 60 .  000 

Total 23.606.00Ô"  pesos 

Les  recettes  des  douanes  sont  stables  et  progressent  avec  le  commerce  extérieur 
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depuis  dix  ans.  Ainsi  de  1900  à  1910,  les  droits  de  douanes  se  sont  élevés  de  9.400.000 
à  14.000.000  de  pesos,  pendant  que  le  commerce  extérieur  atteignait  un  total  de 
82  millions  de  pesos. 

Le  commerce  extérieur  est  favorisé  par  les  communications  maritimes  et  un 
réseau  ferré  actuellement  en  exploitation  de  2.500  kilomètres  environ  :  1.255  kilo- 
mètres jouissent  d'une  garantie  de  l'État.  Il  y  a  cinq  compagnies  qui  exploitent 
l'ensemble  des  voies  ferrées;  le  Central  Uruguay  qui  exploite  la  ligne  de  Montevideo 
au  rio  Negro  et  divers  embranchements;  le  Midland  of  Uruguay  qui  part  du  rio  Negro 
pour  aller  dans  la  direction  de  l'Ouest  à  Paysandu  et  Salto;  lEast  Coast  Uruguay  ;  le 
Norte  Railway  et  une  ligne  à  voie  étroite  de  Puerto  Same  à  Minnano. 

Nous  avons  vu  quelle  était  l'importance  de  la  dette  publique  de  V Uruguay ^  le  poids 
de  son  service  dans  le  budget^  et  la  nature  des  recettes  de  ce  budget.  Il  est  utile,  comme 
cette  dette  est  en  grande  partie  extérieure,  de  connaître  quelle  est  la  qualité  du  sys- 
tème monétaire. 

«  L'Uruguay  est  de  tous  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  celui  qui  a  le  mieux  main- 
tenu la  valeur  do  sa  monnaie  Des  billets  d'État  qui  circulaient  avant  1892  furent 
retirés  à  cette  date  et  la  liberté  des  banques  régna  pour  quelque  temps.  Elle  remon- 
tait à  la  loi  du  23  mai  1865,  qui  limitait  la  circulation  au  triple  du  capital  ;  celle  pro- 
portion avait  été  réduite  en  1.S70  au  double  du  capital  effectivement  versé.  En  1893, 
les  banques  renoncèrent  à  leur  droit  d'émission,  et,  en  1896,  une  banque  centrale 
fut  organisée,  au  capital  de  10  millions  de  piastres  porté  ensuite  à  12  millions;  elle 
reçut  le  nom  de  Banque  de  la  République.  Elle  est  autorisée  à  émettre  des  billets  payables 
en  or  pour  le  double  de  son  capital  versé  et  des  petites  coupures  remboursables  en  argent 
pour  la  moitié  de  son  capital.  A  côté  d'elle,  la  Banque  italienne  de  la  Plata  est  auto- 
risée à  émettre  des  billets  :  sa  circulation  s'élève  à  3  millions  tandis  que  celle  de  la 
Banque  delà  République,  au  31  décembre  1909,  était  de  16  millions  de  piastres  (1).  » 

Ainsi,  en  1909,  le  capital  étant  fixé,  par  suite  des  bénéfices  de  1908  ajoutés,  à 
6.857.600  piastres,  la  limite  de  l'émission  des  grosses  coupures  était  du  double  de 
cette  somme,  c'est-à-dire  13.715.800  piastres. 

Circulation 
Limite  légale.  au  31  décembte  1909.  Marge. 

Grosses  coupures 13.715.800  13.309.790  406.010 

Petites  coupures 3.428. 930  3.382.6-22,50  46.327,oO 

Total 17.144  750~  16.692.412,50  452.337,50 

Pour  1910,  à  la  suite  de  l'incorporation  au  capital  d'une  nouvelle  fraction  du  béné- 
fice, la  limite  totale  de  la  circulation  a  été  fixée  à  17.385.126  piastres,  soit  deux  fois  et 
demie  le  capital  versé. 

Les  statuts  prescrivent  le  maintien  d'une  encaisse  or,  égale  au  moins  aux  deux 
cinquièmes  de  la  circulation  et  des  dépôts  remboursables  en  ce  métal  :  la  proportion 
au  31  décembre  1909  était  de  73,80  %  ;  et,  si  l'on  considère  l'encaisse  totale  or,  argent 
et  nickel,  par  rapport  à  la  somme  de  la  circulation  et  des  dépôts,  on  trouve  encore  une 
proportion  de  67,18  %  . 

Le  service  de  la  Dette  publique,  intérieure  et  extérieure,  se  fait  par  les  soins  de  la 
Banque,  en  tant  que  cette  disposition  n'est  pas  contraire  aux  contrats  en  vigueur. 

(1)  Raphael-Georoes  Lévy.  Banques  d'émiss'on  et  Trésors  publics. 
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Voici  le  bilan  de  la    Banque    de    la    République    Orientale    de    l'Uruguay    au 
31  décembre  1909. 


ACTIF 

Millions 

de 

pesos. 

Caisse 20     » 

Avances  eu  compte  courant 11     » 

Comptes  de  l'Etat 0,3 

Prêts  sur  valeurs  et  cautionnements  7  » 

Comptes  courants  extérieurs 3  » 

Titres  et  actions 0,9 

Dotation    de    la    Caisse    nationale 

d  Epargne. 0,4 

Garantie   de   dépôts  judiciaires   et 

administratifs 0 ,8 

Actions  libérées 1,4 

Actionnaires 3,6 

Mobilier  et  fournitures 0,01 

Immeubles 0,5 

Débiteurs  en  retard 0,1 

Petits  prêts  hypothécaires 0,1 

Soldes  en  suspens  entre  la  Caisse 

centrale  et  les  succursales 4,7 

54    » 
-2,7 

77     » 


Valeurs  en  dépôt. 


PASSIF 

Millions 

de 
pesos. 

Capital 12,0 

Dépôts  judiciaires  et  administratifs.       0,7 

Billets  en  circulation 16 ,7 

Chèques  payables  en  argent 0,1 

Certificats  de  dépôt 1 ,6 

Fonds  de  réserve 0,6 

Dépôts  à  vue  et  à  date  fixe 11 ,0 

Compte  du  gouvernement 6  ,0 

Valeurs  en  suspens 0,1 

Remises  en  couis  de  route 0,1 

Réescompte 0,1 

Dividendes 0,8 

Soldes  en  suspens  entre   la  Caisse 

centrale  et  les  succursales 4,8 


Déposants  de  valeurs. 


54  » 

22,7 


77 


Le  fonctionnement  de  la  circulation  fiduciaire  nous  permet  de  constater  avec 
M.  Raphaël-Georges  Lévy  que,  «  lorsqu'on  voit  des  républiques  sud-américaines  à 
mesure  qu'elles  se  rendent  mieux  compte  des  conditions  d'une  bonne  circulation 
fiduciaire  passer  du  système  delà  Banque  d  État  à  celui  de  la  Banque  particulière,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  ce  dernier  constitue  un  progrès  sur  le  premier, 
puisque  des  communautés  riches  et  intelligentes  l'adoptent  en  même  temps  que  leur 
situation  économique  devient  plus  prospère  ». 

Aussi  grâce  à  cette  bonne  organisation  et  à  l'équilibre  du  budget  les  fonds  de  la 
République  de  l'Uruguay  sont-ils  appréciés  favorablement.  Voici  leurs  plus  hauts  et 
leurs  plus  bas  cour«  depuis  quatre  ans  : 


Cours 

au 

5nov.l912. 

75-60 
72-50 
96-50 
99-25 


Cours  extrêmes. 
1911  1910  1909 

Haut-Bas  Haut-Bas  Haut-Bas 

81,75-  75,00    79,04-  75,00    76,35-70,40 

78,00-  78  74    78,00-  73  Va    89  V2-'74,00 

102,40-  99,50  101,75-  98,50    99,95-97,50 

104,50-100,95  105,50-101,00  104,50-99,30 


1908 
Haut-Bas 

72,00-67,70 
70  3/^-67,00 


Désignation  des  valeurs. 

Uruguay  3  1/2  %  1891... 

—  3  1/2  %  1892... 

—  5  %  or  1909... 

—  6  %  orintérieur 

Toutefois  ces  fonds,  indépendamment  de  la  crise  des  marchés  résultant  du  conflit 
des  Balkans,  ont  subi  un  léger  tassement  depuis  quelques  mois,  par  suite  de  la  poli- 
tique économique  nouvelle  suivie  en  Uruguay  par  le  président  Battle  y  Ordonnez.  Le 
monopole  pour  les  services  des  eaux  et  des  travaux  sanitaires  obligera  le  gouverne- 
ment à  émettre  des  «  bons  d'assainissement  »  de  5  %  jusqu'à  concurrence  de  2  mil- 
lions de  livres  sterling.  Ce  qui,  en  outre,  établit  une  sorte  de  dépression  sur  ces 
valeurs,  ce  sont  les  bruits  qui  circulent  au  sujet  d'autres  projets  de  monopoles  qui 
seraient  en  voie  de  préparation.  Il  est  à  prévoir  toutefois  que  des  difficultés  pécu- 
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niaires  —  en  dehors  même  de  l'opposition  des  industriels  intéressés  —  s'opposeront 
à  la  réalisation  de  ces  projets  qui  exigeraient,  pour  leur  mise  en  pratique,  des  capi- 
taux considérables,  que  l'Europe  ne  semble  guère  disposée  à  avancer,  surtout  au 
moment  où  les  puissances  du  continent  ont  toutes  à  faire  appel  au  crédit  dans  de 
grandes  proportions.  Nous  souhaitons  que  ces  difficultés  d'émissions  de  nouveaux 
emprunts  soient  une  sorte  de  frein  pour  diminuer  les  effets  d'une  politique  plus  sédui- 
sante en  théorie  que  dans  ses  résultats  pratiques. 

François  Lefort. 

Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Pétrole. — Le  gouvernement  allemand  vient  de  déposer  un  projet  de  loi,  que  publie 
[a.  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  ei  qui  établit  dans  l'Empire  le  monopole  de  la 
vente  en  gros  du  pétrole  d'éclairage.  Nous  donnons  plus  loin  les  lignes  essentielles 
de  ce  projet,  sur  lequel  nous  nous  proposons  d'ailleurs  de  revenir  dans  un  prochain 
bulletin.  Il  intéresse  l'Amérique  à  un  double  titre  :  d'abord  parce  que  ce  pays  est  le 
principal  producteur  de  cet  article;  ensuite,  parce  que  la  mesure  proposée  est  dirigée 
contre  la  Standard  OU,  entreprise  foncièrement  américaine. 

Sur  une  production  mondiale  de  44.700. 0(  0  tonnes  de  pétrole  pour  l'année  1911, 
les  États-Unis  et  le  Mexique  ont  fourni  près  de  30  millions  de  tonnes.  Le  reste  s'est 
réparti  entre laRussie(8. 300.000 tonnes),  leslndes  orientales  néerlandaises  (1.600.000), 
la  Roumanie  (1.540.000),  la  Galicie  (i. 300.000)  et  l'Inde  (1.050.000).  La  production 
moyenne  annuelle  des  puits  de  pétrole  du  Hanovre  ne  dépasse  guère  140.000  tonnes. 
L'Allemagne  consommant  plus  de  1.000.000  de  tonnes,  se  trouve,  par  conséquent, 
tributaire  pour  d'assez  fortes  quantités  des  autres  pays  producteurs.  Jusqu'à  présent, 
elle  constituait  pour  le  pétrole  américain  un  débouché  intéressant.  Au  cours  de  cette 
même  année  1911,  elle  a  importé  958.000  tonnes  de  pétrole,  dont  745.000  tonnes 
(78  %  )  ont  été  fournies  par  l'Amérique.  Si  le  monopole  est  établi —  et  il  a  de  grandes 
chances  de  l'être,  le  Reichstag  l'ayant  déjà  demandé  au  mois  de  mars  1911  par  un 
vote  unanime  —  l'Allemagne  $e  pourra  évidemment  pas  s'affranchir  de  ses  fournis- 
seurs américains;  mais  il  est  probable  qu'elle  prendra  davantage  aux  autres  prove- 
nances et  qu'elle  s'approvisionnera  de  préférence  auprès  des  sociétés  indépendantes 
de  la  Standard  OU. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  c'est  surtout  contre  l'hégémonie  commerciale 
du  groupe  Rockefeller  qu'est  dirigé  le  monopole.  Ce  groupe  contrôle  depuis  long- 
temps la  presque  totalité  de  l'exportation  américaine;  par  ses  filiales  en  Autriche  et 
en  Roumanie,  on  par  ses  participations  dans  la  plupart  des  sociétés  de  pétrole,  il 
exerce  également  son  contrôle  sur  l'exportation  des  différents  centres  producteurs  du 
vieux  continent.  Cette  domination  inquiète  beaucoup  les  pays  européens.  On  se  sou- 
vient de  la  lutte  engagée  par  le  gouvernement  autrichien  contre  la  Vacuum  OU  Com- 
pany, et  des  efforts  du  gouvernement  hollandais  pour  empêcher  la  mainmise  de  la 
Standard  sur  les  concessions  pétrolifères  des  Indes  néerlandaises.  La  même  préoccu- 
pation se  reitrouve  en  Norvège  et  en  Suède,  oui  la  défense  s'organise  avec  l'appui  de 
puissantes  compagnies  anglaises.  Enfin  le  groupe  de  la  Royal  Dutch  Petroleum  Cy, 
associé  à  la  Shell  Transport  and  Trading  Cy.  se  dispose  à  reprendre  la  lutte  avec  une 
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nouvelle  vigueur,  La  Shell  Transporl  aurait,  dit-on,  l'intention  d'absorber  1' 6'mon 
OU  Co.  of  California  et  de  s'assurer  la  production  de  la  General  Petroleum  Co.,  ce 
qui  lui  permettrait  de  contrôler  toute  la  production  indépendante  du  Pacifique. 

En  Allemagne,  on  peut  dire  que  le  trust  Rockefeller  a  accaparé  complètement  le 
commerce  de  gros.  La  Deutsch  Amerikanische  Petroleum  Gesellschaft,  une  des  princi- 
pales organisations  pour  la  vente  et  qui  dispose  d'un  grand  nombre  de  sociétés 
affiliées  répandues  dans  tout  l'empire,  dépend  étroitement  de  la  Standard  OU.  La 
Pure  OU  Cy,  société  américaine  de  vente,  paraît  être  passée  également  sous  l'influence 
du  trust.  La  Deutsch  Erdœl  Aktiengesellschaft,  qui  contrôle  entre  autres  entreprises 
la  société  autrichienne  VOlex,  dont  la  filiale  allemande  vend  une  grande  partie  de  la 
production  des  mines  galiciennes,  s'engage  à  son  tour  dans  l'orbite  de  la  Standard. 
Quant  à  1'  Europœische  Petroleum  Union,  constiluée  primitivement  dans  le  but  de 
centraliser  la  vente  de  tout  le  pétrole  produit  en  Europe  et  de  faire  échec  aux 
tendances  envahissantes  du  groupe  américain,  elle  n'a  pu  échapper  à  la  loi  commune. 
Sa  filiale  allemande  la  Deutsche  Petroleum  Verkaufsgesellschaft,  après  avoir  entassé 
perte  sur  perte,  a  été  acculée,  dès  1907,  à  un  contrat  qui  la  livre  pieds  et  poings  liés 
au  trust  Rockefeller  (1). 

Ces  affiliations  plus  ou  moins  complètes  et  plus  ou  moins  déguisées  se  sont  rare- 
ment conclues  de  bonne  grâce.  Depuis  plus  de  quinze  ans  les  entreprises  privées 
nationales  allemandes  essaient  de  s'opposer  aux  empiétements  de  la  Standard  OU. 
Avant  de  lier  partie,  elles  ont  engagé  la  lutte,  et  c'est  seulement  à  bout  de  souffle 
qu'elles  se  sont  résignées  à  composer  avec  le  vainqueur.  Il  semble  bien  d'ailleurs 
que  celui-ci  use  de  sa  victoire  sans  générosité;  le  contrat  qu'il  impose  à  ses  alliés  est 
souvent  pour  ces  derniers  aussi  ruineux  que  la  libre  concurrence.  C'est  pourquoi  les 
établissements  financiers  de  l'Allemagne,  qui  ont  investi  dans  ces  entreprises  de 
très  gros  capitaux,  demandent  aujourd'hui  à  l'État  d'organiser  à  leur  profit  un  mono- 
pole légal.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'apprécier  ici  cet  aspect  nouveau  de  la 
politique  des  banques  allemandes;  nous  le  soulignons  néanmoins  comme  une  consé- 
quence assez  inattendue  de  leur  méthode  de  travail. 

Aux  termes  du  projet  de  loi  instituant  le  monopole,  la  vente  en  gros  du  pétrole 
d'éclairage  serait  concédée  pour  trente  ans  à  une  compagnie  allemande  administrée 
sous  le  contrôle  étroit  du  gouvernement  impérial.  Celte  compagnie  serait  constituée 
au  capital  de  60  millions  de  marks,  50  raillions  d'actions  ordinaires  placées  dans  le 
public  et  10  millions  d'actions  inaliénables  qui  seraient  prises  par  le  consortium  des 
banques  et  qui  donneraient  un  droit  de  vote  cinq  fois  plus  grand  que  celui  des 
actions  ordinaires.  Le  capital  recevrait  un  dividende  préalable  de  4  %  ;  le  surplus 
des  bénéfices  serait  réparti  entre  l'État  et  les  actionnaires,  dans  la  proportion  de  80  % 
à  l'État  et  20  %  aux  actionnaires,  la  part  de  l'État  devant  être  employée  à  des  œuvres 
sociales.  Un  prix  maximum  de  vente,  revisé  tous  les  trimestres,  serait  imposé  à 
la  société. 

Nous  nous  garderons  de  prédire  que  le  consommateur  allemand  aura  moins 

(1)  Cette  société  a  d'ailleurs  intenté  une  action  contre  le  représentant  allemand  du  trust  américain,  en 
alléguant  que  celui-ci  cherche  à  l'exclure  comî-lètenient  du  marché,  alors  que  le  contrat  lui  assure  un 
quantum  de  ventes.  La  cour  d'appel  de  Hambourg  n'a  pas  prononcé  l'annulation  du  contrat,  mais  elle  a 
déclaré  nul  l'article  qui  a  trait  à  la  fixation  du  nombre  et  à  la  nomination  des  directeurs  de  la  Deutsche 
Petroleum  Verkaufsgesellschaft  par  la  Deutsch  Amerikanische  Petroleum  Gesellschaft  et  celui  qui 
peniaettrait  à  cetto  dernière  compagnie  d'imposer  ses  décisions  à  son  a*sociée. 


FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York 
Londres — 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Londres — 
Paris 


Valeur. 


Etats-Unis  4  % 
Canada  3  i/a  %  1930 
Mexique  4  %  or  1910 
Cuba  5  %  or  1905 
ArgeHtin  5  %  1886 
Brésil  5  %  1898 
Chili  5  %  1896 
Uruguay  5  %  or  1909 


COURS   EXTRÊMES    DE 

COURS  AU  26  NOVEMBRE 

1907  à  1911 

1912 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

114,00 

127  3/, 

113  s/i 

94,00 

102  >/, 

89,73 

88,50 

97,70 

96,10 

101,10 

105,25 

90,20 

528,50 

532,00 

504  ,00 

104,35 

107,45 

102,00 

98,00 

103,50 

92,00 

97,00 

102,40 

97,50 

CHANGES  A  VUE 


COURS 
DES  CHANGES  A  VUE 


A    Paris    sur  : 
Londres 
Mexico 
Montréal 
New-York 

Sur  Londres  à: 
New-York 

(câble  transfert) 
Buenos -Aires 
Montevideo 
Rio-de-Jaoeiro 
Valparaiso 


{unité  cotée) 
la  livre 

cent  pesos 
cent  dollars 
cent  dollars 

la  livre 

le  peso  or 
le  peso  or 

le  railr.pap. 

le  p.  papier 


16  NOVEMBRE  1912 


/-,„„„„       Parité 
^^«"'^^      à  Paris 


fr. 

25,24 

257,37 

518,30 

319    » 

S 

4,85 'Vsî 

a. 

4"?  'Vie 

52    7/32 

16  '/a 
9  V» 


fr 
519,88 

5,02 
5,39 
1,69 
0,96 


15  OCTOBRE  1912 


Cours 


fr. 

25,22 

257,37 

517,  25 

518    » 


*.86  23/32 

d. 

47  -'U 

51    '/32 

16  Vl6 

9    "/l6 


Parité 
à  Paris 


fr. 
518,16 

5,01 
5,35 
1,68 
1,01 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LE    l»'   JANVIER  1911 

Plus  hauti  Plus  bas 


fr. 

85.32  Vî 

» 

» 

520,50 

$ 

4,87   31/32 

d. 

48   '/32 

51  "/ic 
16  -/si 
11     » 


fr. 
25,14 

» 

» 

515,50 


4,85  3/ 

4T   'Vsi, 

50  i^/,6 

15   27/82 

9  'Vsî 


PAIR   MONÉTAIRE 


àParis 


fr. 

25,22 
268,33 
518,25 
518,25 


5  » 
5,36 
2,83 
1,89 


à 

Londres 


.86  B/, 

d. 
Vu 

'Vu 


Abréviations  :  fr.  =  francs;  £  =>  livre  sterling  ;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre)  ;  d.  =  penny  (240  pence 
à  la  livre)  ;  $=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso.      ; 


FRET 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


/  Aux  ports  anglais  (coton 

Etats-Unis     \       par  tonne  anglaise)  (1). 

_  (Ports  de  <  Aux  ports  anglais  ou  du 

l'Atlantique).       1      Continent  (céréales  par 

'       quarter)  (2) 

Rio  de   la   Plata,  aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise)  (1) 


16    NOVEMBRE    1912 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.  58  :  9 

sh.     4    » 
sh.  23  :  6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


72,99 

23,35 
29,19 


15  OCTOBRE   1912 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.    55  :  0 

sh.    3  :  9 
sh.  26  :  6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


68,33 

21,89 
32,92 


(1)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

(2)  Un  quarter  ==  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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à  redouter  du  nouveau  monopole  que  du  monopole  américain  qui,  somme  toute,  ne 
l'a  pas  trop  maltraité  jusqu'ici.  Il  est  peu  vraisemblable  que  la  guerre  du  pétrole 
prenne  fin  sur  ce  coup  de  force  législatif  et  il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  Standard  OU 
porte  ses  efforts  d'accaparement  sur  un  autre  terrain. 

Café.  —  Après  la  hausse  rapide  dont  nous  indiquions  les  causes  générales  dans 
notre  dernier  bulletin  et  qui  a  porté  les  cours  du  Santos  aux  environs  de  90  francs, 
le  sac  de  30  kilogrammes,  sur  le  marché  du  Havre,  la  cote  du  café  sembleentrée  dans  une 
période  de  recueillement.  Il  est  malaisé  de  prévoir  combien  de  temps  cela  durera.  Le 
Bulletin  de  correspondance  du  Havre  estime  qu^une  baisse  est  pour  ainsi  dire  impos- 
sible et  uae  hausse  très  difficile.  C'est  également  notre  avis  en  ce  qui  concerne  l'im- 
pDJsibllilé  d'une  baisse  persistante.  Les  maaœuvres  de  la  spéculation  pourront  pro- 
voquer une  réaction  momentanée,  —  les  cours  ont  déjà  été  ramenés  aux  environs  de 
87  francs,  —  mais,  en  définitive,  les  conditions  économiques  de  l'article  finiront 
bien  par  dominer  la  situation  et  par  favoriser  une  nouvelle  avance. 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  la  présentecampagne,  commencée  le  !'='■  juillet, 
les  receltes  à  Rio  et  Santos  ont  été  de  6.;^35.000  sacs  contre  7.446.000,  en  1911,  et 
6.892.000,  en  1910.  Au  1"  novembre,  les  approvisionnements  visibles  s'élevaient  à 
12.650.000  sacs,  contre  13.118.000  en  1911  et  14.817.000  en  1910.  Or,  nous  entrons 
maintenant  dans  la  période  de  décroissance  des  recettes  du  Brésil  et  nous  avons  la 
presque  certitude  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  de  fortes  récoltes  dans  les  autres 
pays  producteurs.  La  consommation  sera  donc  assez  pauvrement  approvisionnée. 
Elle  ne  pourrait  enrayer  la  hausse  qu'en  se  restreignant;  et  comme  ce  sacrifice  — 
dans  l'hypothèse  oîi  elle  serait  décidée  à  l'accomplir  —  ne  deviendra  sensible  sur  la 
demande  qu'après  un  temps  assez  long,  la  perspective  de  plus  hauts  cours  dans  un 
prochain  avenir  ne  paraît  pas  sérieusement  entamée. 

Quels  remèdes  conviendrait-il  d'appliquer  à  cette  crise  de  cherté  ? 

A  notre  avis,  il  n'en  est  qu'un  qui  soit  susceptible  d'une  efficacité  immédiate  :  c'est 
que  le  Comité  de  valorisation  des  cafés  brésiliens  se  montre  plus  libéral  dans  ses 
apports  sur  le  marché.  Il  détient  encore  un  stock  de  4.401.578  sacs,  c'est  à-dire  lar- 
gement de  quoi  combler  le  déficit  de  la  présente  récolte;  il  peut,  par  conséquent, 
remplir  une  fonction  régulatrice  et  empêcher  les  cours  d'atteindre  des  niveaux  qui 
finiraient  par  rebuter  le  consommateur.  Mais  cette  intervention,  si  elle  se  produit, 
devra  revêtir  les  caractères  et  la  forme  des  réalisations  actuelles.  Il  est  nécessaire 
que  le  commerce  connaisse  à  l'avance  l'appoint  sur  lequel  il  peut  compter;  il  ne  fau- 
drait pas  qu'à  l'aléa  des  récoltes)  qui  rend  déjà  ses  prévisions  extrêmement  délicates, 
vint  s'ajouter  l'incertitude  des  quantités  que  le  Comité  pourrait  à  tout  moment  mettre 
à  la  disposition  des  acheteurs. 

Nous  avons  déjà  donné  notre  sentiment  au  sujet  du  rôle  des  Pouvoirs  publics  dans 
cette  affaire  (1).  Nous  n'y  reviendrons  pas  aujourd'hui.  La  Commission  des  douanes 
de  la  Chambre  française  des  députés  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Raoul 
Briquet,  tendant  à  inviter  le  gouvernement  à  sévir  contre  le  Comité  de  valorisation, 
s'est  déclarée  opposée  à  une  intervention  coercitive,  d'ailleurs  impraticable, 
a  L'étude  de  la  valorisation,  écrit  son  rapporteur,  montre  que  nous  ne  possédons 

(1)  V.  le  ne  de  juillet  1912,  p.  S2  et  suiv. 
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aucune  arme  efficace  contre  le  comité  international,  et  que  nous  n'avons  pratique- 
ment aucun  moyen  de  le  contraindre  à  jeter  sur  le  marché  des  quantités  de  café 
supérieures  à  celles  qu'il  a  résolu  de  mettre  en  vente.  Il  appartient  seulement  au 
Gouvernement  d'user  de  l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  les  membres  français  du 
Consortium  pour  tenter  d'obtenir  une  plus  prompt«  liquidation  du  stock,  ainsi  que 
l'augmentation,  au  cours  des  prochains  exercices,  de  la  part  faite  à  nos  marchés.  » 
C'est,  évidemment,  la  seule  démarche  raisonnable. 

Le  renchérissement  du  café  semble  devoir  hâter  le  dégrèvement  douanier  des  cafés 
coloniaux  français.  Dans  le  rapport  auquel  nous  faisons  allusion  plus  haut,  la  Com- 
mission des  douanes  rappelle  qu'elle  a  déjà  réclamé  ce  dégrèvement  et  qu'elle 
espèrS  de  cette  mesure,  dans  un  avenir  il  est  vrai  assez  lointain,  la  libération,  au 
moins  partielle,  de  notre  marché.  Le  7  novembre,  le  ministre  des  Colonies  faisait 
connaître  au  Sénat  que  l'entente  était  complète  entre  les  départements  intéressés  et 
que  le  Gouvernement  déposerait  bientôt  un  projet  de  détaxe. 

Quelque  résultat  qu'on  doive  attendre  de  cette  exonération,  pour  le  développement 
économique  de  nos  possessions  d'outre-mer,  il  faut  bien  se  persuader  qu'elle  n'aura 
pas  de  sitôt  une  répercussion  sensible  sur  les  cours.  Il  est  sage  de  prévenir,  sur  ce 
point,  les  déceptions.  Nous  tirons  de  nos  colonies  à  peine  2  ou  3  %  de  notre  consom- 
mation annuelle,  dont  le  Brésil  couvre  plus  de  80  % ,  le  Venezuela,  Haïti  et  Porto- 
Rico  près  de  27  %  .  Il  suffit  de  rapprocher  ces  chiffres  pour  se  convaincre  que  l'Amé- 
rique contrôlera  longtemps  encore  notre  marché. 

J.  Decamps. 


Mexique. 


L'industrie  du  pétrole.  —  Bien  que  toute  récente,  cette  industrie  a  pris  depuis  trois 
ou  quatre  ans  une  extens'ion  considérable,  à  tel  point  que  d'importateur  le  Mexique 
est  devenu  exportateur.  Tandis  qu'en  1907,  la  production  pétrolière  du  pays  n'était 
que  de  1.000.000  de  barils,  elle  atteignait  en  1910  le  chiffre  de  4.531.826  barils  et 
en  1911  celui  de  12.629.319.  Cette  année-là  le  pourcentage  du  Mexique  dans  ia  pro- 
duction mondiale  était  de  3,70.  On  estime  que  la  production  de  1912  atteindra  îc 
chiffre  de  25  à  26  millions  de  barils  ;  de  ce  fait,  le  Mexique  prendrait  le  septième  rang 
parmi  les  producteurs  du  monde  entier. 

Aussi  le  gouvernement  a-t41  nommé  récemment  des  inspecteurs  spéciaux  pour 
connaître  plus  exactement  le  développement  de  cette  industrie  pt  en  suivre  les  pro- 
grès, prévenir  les  accidents  d'ordre  général  qui  pourraient  porter  préjudice  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  et  aussi  pour  lixer  d'une  façon  plus  rigoureuse  les  impôts. 

Les  zones  pétrolifères  les  plus  importantes  se  trouvent  dans  les  Etats  de  ïamau- 
lipas,  de  San-Luis-Potosi,  dans  le  Nord  de  Vera-Cruz  avec  les  riches  bassins  de 
Tuxpan  et  de  Papantla  et  dans  le  Sud  de  Vera-Cruz  avec  le  bassin  de  l'isthme  de 
Tehuantepec.  C'est,  en  effet,  dans  l'Etat  de  San-Luis-Potosi  que  le  premier  gisement 
important  fut  découvert,  le  puits  de  «  Dos  Bocas  »,  resté  fameux  par  son  énorme  ren- 
dement et  l'effroyable  conflagration  qui  détruisit  tous  les  dépôts  provisoires  aux 
alentours.  On  raconte  qu'ayant  pris  feu  il  brûla  pendant  quatre  mois,  à  raison  de 
30.000  à  40.000  tonnes  par  jour.  Dans  la  région  de  Tuxpan  plusieurs  puits  ont  été 
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mis  à  jour,  donnant  des  huiles  lourdes,  accompagnées  de  gaz  combustibles  et  par- 
fois d'eau  sulfureuse,  entre  autres  celui  appartenant  à  la  Aguila  Petroleum  G°,  dont 
la  production  à  l'origine,  en  1911,  s'est  maintenue  pendant  plusieurs  semaines  à 
100.000  barils  par  jour.  Or,  les  meilleurs  gisements  de  Californie  n'ont  jamais  fourni, 
au  début,  qu'un  débit  de  30.000  à  40.000  barils. 

Cette  société  fait  partie  du  puissant  groupe  anglais  Pearson  et  Sons  qui  exerce  une 
influence  prédominante  sur  toute  la  zone  pétrolifère  qui  s'étend  de  Tampico  à  Cam- 
pèclie  et  qui  a  pu  résister  avec  succès,  du  moins  jusqu'à  présent,  aux  agissements  de 
la  Standard  Oil  C".  Parmi  les  nombreuses  autres  sources  exploitées  par  ce  groupe,  il 
faut  citer  celle  de  Tanguijo,  à  Furbero,  appartenant  à  la  Compagnie  Oil  Fields  of 
Mexico.  Furbero  se  trouve  à  55  milles  de  Tuxpan  et  le  pétrole  est  canalisé  jusqu'à  ce 
port. 

Il  existe  toutefois  un  syndicat  concurrent,  connu  sous  le  nom  de  Doheny  Syndi- 
cate,  au  capital  de  30  millions  de  dollars  or  et  contrôlant  plusieurs  sociétés  dont  : 
The  Mexican  Petroleum  C",  Huasteca  Petroleum  G°,  Tamiahua  Petroleum  G",  Tuxpan 
Petroleum  C'\  Les  puits  les  plus  importants  sont  à  San-Juan-Gasianos,  Vera-Gruz,sur 
les  terrains  de  la  Huasteca  Petroleum  C°;  une  des  sources  a  une  production  de 
28. 000 barils  par  jour,  une  autre  complètement  captée  a  un  débit  de  15.000  barils. 

Là  encore  une  canalisation  spéciale  amène  ce  pétrole  au  port  de  Tampico,  centre 
même  de  tout  ce  district  et,  grâce  à  ses  moyens  de  communication  variés,  point  de 
départ  du  transport  du  naphte.  Malheureusement  on  doit  restreindre  la  production 
des  puits,  car  les  moyens  de  transport  sont  encore  insuffisants  ainsi  que  les  dépôts 
pour  l'emmagasinage  à  Tampico.  De  nombreux  réservoirs  d'une  capacité  de 
50.000  barils  chacun  ont  été  construits;  on  en  édifie  d'autres  et  on  est  sur  le  point 
d'en  terminer  un  en  ciment  armé  qui  contiendra  1.250.000  barils. 

Quant  au  bassin  de  l'isthme  de  Tehuantepec  la  Compagnie  Pearson  y  fit  des  son- 
dages dès  1903,  mais  sans  grand  succès,  car  plusieurs  puits  durent  être  abandonnés, 
leur  rendement  n'étant  pas  suffisant.  Sans  se  décourager  elle  persista,  explorant  tour 
à  tour  les  zones  de  Sayula,  de  Chapo,  de  San-Cristobal,  particulièrement  productive, 
de  Médias  Aguas,  de  Papaja  et  de  Jaltipan,  où  se  trouvent  les  gîtes  d'huile  lourde 
de  Ixhuatlan,  et  peu  d'années  après  une  centaine  de  puits  en  pleine  production  ali- 
mentaient les  importantes  raffineries  de  Minatitlan,  créées  par  elle,  et  fournissaient 
les  résidus  nécessaires  à  la  consommation  des  locomotives  du  chemin  de  fer 
interocéanique  de  Salina-Cruz  à  Puerto-Mexico. 

On  reporte  de  temps  à  autre  la  découverte  de  nouveaux  puits,  mais  il  semble  que 
pour  le  moment  toutes  les  compagnies  concentrent  leurs  efforts  sur  la  conservation 
et  l'emmagasinage  du  pétrole  dans  les  ports  et  le  syndicat  Pearson  en  particulier 
augmente  ses  installations  pour  le  traitement  et  l'écoulement  de  quantités  tous  les 
jours  plus  considérables. 

Chemins  de  fer.  —  Malgré  le  grave  préjudice  causé  au  trafic  général  par  les  troubles 
continus  et  les  frais  considérables  occasionnés  par  la  réfection  de  la  voie,  l'exer- 
cice 1911-1912  s'est  clos  pour  les  chemins  de  fer  nationaux  d'une  façon  satisfaisante. 
Les  résultats,  au  30  juin  dernier,  se  résument  en  effet  par  un  bénéfice  net  de 
21.888.033,45  piastres  contre  23.599.968  piastres  en  1910. 

De  ce  bénéfice,  les  intérêts  sur  obligations,  sur  fidéicommis^  sur  dette  collatérale 
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et  d'équipement  et  sur  effets  à  recevoir  exigent  19.403.457,1'î  piastres,  ce  qui  laisse 
un  solde  disponible  de  2.484.576,82  piastres,  contre  2.557.870  piastres  en  1910-1911. 
Dans  son  dernier  discours  au  congrès_,  le  président  Madero  annonçait  que  depuis  le 
mois  d'avril  dernier  l'augmentation  des  voies  ferrées  avait  été  de  261  kilomètres,  ce 
qui  donnerait  à  un  total  de  23.287  kilomètres  pour  l'ensemble  du  pays.  De  nom- 
breuses concessionsont  été  accordées  pourde  nouvelles  ligneset  parmi  celles-ci  il  faut 
en  remarquer  une  particulièrement  importante,  celle  de  Las-Balsas  à  Zihuatenango 
et  Acapulco.  Il  semble  que  cet  itinéraire  soit  bien  celui  qui  sera  définitivement 
adopté  pour  relier  ce  port  excellent  à  la  capitale  en  continuant  la  ligne  qui  aboutit 
au  Rio-Balsas  jusqu'à  Zihuatenango  et  de  là  en  longeant  la  mer  jusqu'à  Acapulco. 
C'est  ainsi  que  la  traversée  de  la  Sierra  se  fera  le  plus  aisément,  ou  tout  au  moins 
avec  le  moins  de  difficultés. 


Comte  Maurice  de  Périgny, 

Chargé  de  missions. 


Colonies  françaises. 


Le  commerce  de  la  Guyane  en  1910. —  La  diminution  que  notre  regretté  collabora- 
teur P.  Chemin-Dupontés  signalait  déjà,  au  cours  des  années  précédentes,  dans  le 
mouvement  commercial  de  la  Guyane  a  continué  de  se  produire  pendant  l'année  1911, 
de  telle  sorte  que,  au  lieu  de  s'élever  comme  en  1910  à  un  total  de  23.800.568  francs, 
le  commerce  total  de  la  colonie  n'a  été,  en  1911,  que  de  23.166.^^56  francs,  dont 
11.263.329  francs  représentent  le  chiff're  des  importations,  et  11.903.627  francs  celui 
des  exportations. 

Comparés  aux  totaux  de  l'exercice  antérieur,  qui  étaient  de  12.233.420  francs  aux 
importations,  et  de  11.567.148  francs  aux  exportations,  les  chiffres  de  1911  accusent 

à  l'importation  une  diminution  de 970.091  francs. 

et  au  contraire  à  l'exportation  une  augmentation  de 336 .  479      — 

soit  une  diminution  totale  de 633 .  612  francs. 

pour  l'ensemble.  Ainsi  va  s'accentuant  la  réduction  des  importations  ^ui  a  déjà  été 
notée  ici  même  (1)  pour  l'ensemble  des  cinq  années  antérieures  à  19U. 

Si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  provenance  des  marchandises  importées 
dans  la  colonie,  et  de  la  destination  des  marchandises  exportées  de  la  Guyane  au'cours 
de  ce  même  exercice,  on  constate  que  la  France  a  participé  au  mouvement  commer- 
cial pour  les  sommes  de  7.466.567  francs  (contre  8.339.503  francs  en  1910)  à 
l'importation  et  de  5.514.938  francs  (contre  6.010.035  francs)  à  l'exportation.  Les  colo- 
nies françaises  s'inscrivent  dans  le  total  général  pour  les  chiffres  de  404.211  francs  à 
l'importation  et  de  24.514  francs  seulement  à  l'exportation.  Quant  aux  pays  étrangers, 
leur  importation  a  été  de  3.889.151  francs  (2)  et  leur  exportation  de  6.364.175  francs, 
soit  en  progression  légère  sur  l'année  1910  où  les  chiffres  étaient  respectivement  de 
3.532.489  francs  et  de  5.536.432  francs. 

(1)  P.  Chbmin-Dopontès,  France-^mençue,  décembre  1911,  p.  367. 

(2)  Sur  ce  total,  la  Suisse  s'inscrit  à  elle  seule  pour  une  somme  de  2.111.843  francs. 
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L'accroissement  continu  des  exportations  semble  indiquer  que  la  Guyane  tendrait  à 
se  développer  un  peu  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent  ;  et  c'est  précisément  ce 
que  confirment  différents  faits  tels  que  la  création  à  Cayenne  de  trois  nouvelles  distil- 
leries destinées  à  extraire  du  bois  de  rose  des  essences  de  plus  en  plus  recherchées,  ou 
encore  la  fondation  d'une  compagnie  de  navigation  à  vapeur  sur  les  rivières  de 
Mahury  et  de  la  Comté  pour  le  transport  des  bois  depuis  les  centres  de  production 
jusqu'à  Cayenne  (1).  Si,  en  1911,  l'exportation  de  l'or  natif  est  demeurée  sensiblement 
la  même  (3.787.756  francs  qu'auparavant,  le  commerce  de  la  gomme  de  Balata  semble 
par  contre  se  développer.  C'est  donc  du  côté  des  richesses  forestières  de  la  colonie, 
considérées  de  tout  temps  comme  devant  constituer  la  principale  source  de  pros- 
périté de  la  Guyane  française,  que  se  manifeste  le  léger  progrès  dont  il  est  possible  de 
constater  aujourd'hui  une  nouvelle  preuve. 

H.  F. 

Brésil. 

L'agriculture  au  Brésil.  —  La  production  des  céréales  encore  à  ses  débuts  no  suffit  même 
pas  à  la  coDSommation  intérieure  du  pays.  La  plantation  du  riz  a  cependant  fait  de  grands 
progrès,  notamment  à  Sâo  Paulo,  mais  elle  peut  être  étendue  en  quelque  sorte  à  l'infini  par 
l'utilisation  de  terres  basses  et  marécageuses  que  cette  culture  contribuerait  à  assainir, 
par  l'irrigation  et  par  l'emploi  des  machines  modernes. 

La  culture  du  blé,  qui  a  donné  une  production  de  35.613  tonnes  au  Rio  Grande  du  Sud,  l'an 
dernier,  tend  à  s'étendre  et  à  prendre  un  développement  remarquable,  non  seulement  dans 
cet  Etat,  niais  encore  dans  ceux  de  Saô  Paulo,  de  Minas,  de  Parana,  de  Santa  Catharina  et 
autres,  grâce  à  l'accroissement  des  centres  coloniaux  et  à  la  faveur  des  encouragements  que 
le  gouvernement  donne  à  cette  culture,  sous  forme  de  primes,  distribution  de  grains  pour  les 
ensemencements,  etc.  Ainsi  se  réveille  au  Brésil  cette  culture,  qui  y  fut  jadis  prospère  et  qui 
doit  le  redevenir  avec  les  procédés  modernes. 

L'élevage  du  bétail,  aussi,  qui  s'étend  sur  de  vastes  régions,  se  développe  grâce  aux 
nouvelles  métliodes,  à  la  sélection  des  animaux  pour  les  croisements,  aux  culture»  fourragè- 
res, aux  essais  frigorifiques,  aux  expositions  et  foires.  L'industrie  des  laitages  progresse 
également,  surtout  dans  les  Etats  de  Minas,  Rio  do  Janeiro,  Santa  Catharina,  Rio  Grande  du 
Sud  et  autres,  favorisée  par  les  nouveaux  procédés  de  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  et 
de  conservation  du  lait. 

Les  dangers  du  déboisement  ont  particulièrement  attiré  l'attention.  La  liberté  de  destruction 
des  forêts  non  seulement  a  réduit  cette  richesse  forestière  si  importante  du  Brésil,  mais 
a  modifié  très  défavorablement  le  climat^dans  cette  région.  Aussi  une  commission  élabore  un 
code  forestier  qui  sera  goumis  au  Congrès,  Certains  Etats  ont  bien  des  lois  protectrices  des 
forêts,  mais  leur  application  est  difficile,  vu  les  immenses  étendues  à  surveiller  et  les 
dépenses  qu'un  service  efficace  de  gardes  forestiers  entraînerait.  L'Union  a  plus  de  ressources 
et  de  moyens  d'action.  Le  régime  forestier  qu'il  s'agit  d'instituer  fournirait  une  recette 
appréciable  qui  permettrait  non  seulement  la  conservation  de  la  réserve  forestière,  mais 
encore  le  reboisement  systématique  et  économique  des  terrains  du  domaine  fédéral. 

On  s'est  aussi  préoccupé  de  l'introduction  du  système  de  la  &  culture  sèche  »  dans  les 
régions  du  Nord  affligées  par  des  sécheresses  périodiques  et  dont  les  terres  arides  pourraient 
être  transformées  en  champs  fertiles.  A  cet  effet,  le  gouvernement  a  engagé  les  services  du 
docteur  Cooke  qui  a  transformé  par  son  système  tout  l'Ouest  des  Etats-Unis. 

(i    Li  Petit  Bulletin  de  l'Office  Colonial,  30  avril  1912,  p.  14  ;  cf.  le  n"  du  25  juin,  p.  28. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Etats-Unis. 

La  campagne  présidentielle.  —  Ce  n'est  pas  seulement  un  événement  intéressant 
les  citoyens  des  États-Unis  que  l'élection  présidentielle  du  5  novembre  dernier.  Le 
retour,  à  la  tête  de  la  Confédération  américaine,  d'un  parti  qui,  abstraction  faite  de 
deux  très  courtes  intermittences,  —  les  présidences  de  George  Grover  Cleveland  en 
18HA  et  en  1892,  —  avait  été  complètement  écarté  des  affaires  depuis  la  guerre  civile 
est  susceptible  de  déterminer,  à  certains  égards,  une  modification  de  la  politique 
extérieure  des  Etats-Unis  et  prend  de  ce  chef  une  importance  internationale  qu'on 
ne  saurait  trop  souligner.  Ce  n'est  pas  là,  toutefois,  ce  que  nous  nous  proposons  de 
faire  ici.  Rechercher  à  la  suite  de  quels  malaises  économiques  et  de  quels  événements 
de  toute  nature  les  démocrates  ont  obtenu  le  succès  qu'ils  viennent  de  remporter, 
comment  leur  victoire  est  devenue  possible  et  comment  elle  s'est  faite  :  voilà,  en 
attendant  qu'un  prochain  avenir  en  montre  les  premières  conséquences,  l'objet  de 
cette  courte  étude. 

I 

Lorsque,  le  3  novembre  1908,  321  suffrages  désignèrent  M.  William  H.  Taft  comme 
le  successeur  de  M.  Théodore  Roosevelt,  on  était  loin  de  penser  que  la  lin  de  la  pré- 
sidence de  cet  homme  d'État  serait  marquée  par  la  défaite  du  parti  républicain. 
M.  Bryan,  en  effet,  le  candidat  en  même  temps  que  le  chef  du  parti  démocrate, 
n'avait  obtenu  que  162  suffrages,  la  moitié  de  ceux  qu'avait  recueillis  son  heureux 
adversaire  et  dans  le  LXP  Congrès,  élu  en  1908,  exactement  comme  dans  les  congrès 
précédents  depuis  1893,  les  républicains  possédaient  une  majorité  considérable  ; 
28  voix  au  Sénat,  47  voix  à  la  Chambre  des  Représentants...  Néanmoins,  à  peine  le 
président  Taft  installé  à  la  Maison-Blanche,  la  session  spéciale  du  congrès  tenue 
pour  la  revision  du  tarif  douanier  permettait  de  constater,  au  sein  du  parti  républi- 
cain, l'existence  de  dissentiments;  à  la  Chambre  des  Représentants,  au  Sénat,  cer- 
tains élus  du  Centre-Ouest  des  États-Unis  protestaient  contre  le  tarif  Payne-Aldrich 
et  n'hésitaient  pas,  avec  l'approbation  de  leurs  commettants,  à  se  séparer  des  autres 
républicains.  Ainsi,  pour  la  première  fois,  à  propos  d'une  question  économique, 
en  face  de  la  «  vieille  garde  »  le  petit  groupe  des  insurgents  manifestait  son  exis- 
tence. 

Pas  n'est  besoin  de  rappeler  ici  comment,  dans  les  sessions  suivantes  du  LXP  Con- 
grès, ces  premiers  dissentiments  se  sont,  sur  des  questions  économiques  encore, 
reproduits  et  aggravés,  ni  comment  la  cherté  chaque  jour  grandissante  de  la  vie 
courante,  la  tyrannie  des  trusts,  la  déception  causée  par  les  conséquences  du  tarif 
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Payne-Aldrich  ont  contribué  à  l'agrandissement  des  premières  fissures  qui  s'étaient 
produites  dans  un  bloc  jusqu'alors  remarquable  par  son  homogénéité  et  sa  cohésion. 
Le  parti  républicain,  naguère  si  discipliné,  se  trouva  séparé  en  deux  tronçons  que  le 
président  Taft,  en  dépit  de  ses  objurgations  et  de  ses  efforts,  ne  parvint  pas  à  rap- 
nrocher,  mais  dont  il  put  cependant,  à  force  de  prudence  et  d'habileté,  masquer 
pendant  un  temps  les  dissidences. 

Pendant  un  temps  seulement,  car  la  fougue  et  l'ardeur  de  son  prédécesseur  et  ami, 
de  Théodore  Roosevelt,  ne  tardèrent  pas  à  modifier  la  situation.  A  peine,  à  la  suite 
de  son  voyage  en  Afrique  et  de  sa  tournée  de  conférences  en  Europe,  l'ancien  prési- 
dent était-il  rentré  en  Amérique  qu'on  le  vit,  avec  son  bel  entrain  coutumier,  inter- 
venir dans  les  affaires  politiques,  faire  comprendre  que,  sur  certains  points,  il  diffé- 
rait d'opinion  avec  M.  Taft,  attaquer  quelques-unes  des  institutions  les  plus  respec- 
tées du  pays,  enfin  donner  à  entendre  qu'il  consentirait,  en  dépit  des  précédents  et 
d'une  tradition  remontant  jusqu'à  Washington,  à  reprendre  le  pouvoir  en  1912...  On 
sait  quels  chauds  admirateurs,  quels  partisans  enthousiastes  M.  Roosevelt  compte 
parmi  les  républicains  des  États-Unis  ;  sa  rentrée  en  scène,  ses  articles  de  l'Outlook, 
ses  discours  énergiques  et  virulents,  loin  de  collaborer  à  l'œuvre  d'apaisement  entre- 
prise par  le  président  Taft,  contribuèrent  à  la  compromettre  et  à  la  détruire  et 
n'eurent  pour  résultat  que  d'accroître  les  divisions  du  parti  républicain.  A  côté  de  la 
«  vieille  garde  »  et  des  insurgents,  on  y  compta  bientôt  un  nouveau  groupe,  celui  des 
partisans  de  M.  Roosevelt. 

Par  là,  et  plus  encore  (on  l'a  montré  naguère  à  cette  place  (1)  avec  beaucoup  de 
force)  par  la  lassitude  qu'engendrait  chez  le  peuple  américain  le  très  long  maintien 
des  républicains  au  pouvoir,  s'explique  l'échec  du  parti  lors  des  élections  du 
8  novembre  1910.  Profonde  fut  la  surprise  des  vaincus;  mais  ils  ne  surent  pas 
dégager  de  cet  échec  l'avertissement  qu'il  contenait,  ni  faire  abstraction  de  leurs 
opinions  individuelles  pour  reconstituer  le  bloc  indivisible  qu'ils  formaient  deux 
ans  plus  tôt.  Confiants  dans  les  divisions  des  démocrates,  dont  les  querelles  intes- 
tines ont  si  souvent  suscité  leurs  moqueries,  certains  républicains  dédaignèrent  et 
tournèrent  en  ridicule  les  avis  et  les  appels  à  la  concorde  du  président  Taft;  ils  con- 
tinuèrent leurs  querelles  et  accentuèrent  leurs  dissidences;  ils  firent  si  bien  que 
deux  grandes  fractions,  l'une  reconnaissant  pour  chef  M.  Taft,  et  l'autre  se  récla- 
mant de  M.  Roosevelt,  se  substituèrent  bientôt  à  la  masse  cohérente,  indissoluble  de 
jadis!  Dès  janvier  1911,  en  effet,  une  ligue  nationale  progressiste  s'était  fondée  avec 
le  programme,  mais  sans  l'adhésion  de  M.  Roosevelt;  dès  cette  époque,  tandis  que 
l'ancien  président  gardait  une  attitude  énigmatique,  attendant  les  événements  pour 
se  prononcer,  elle- travaillait  en  réalité  pour  lui  et  cherchait  à  opposer  à  la  candida- 
ture de  M.  Taft  d'autres  candidatures,  celle  de  M.  La  Folette,  le  sénateur  du  Wis- 
consin  et  le  chef  des  insurgents,  en  particulier. 

Les  amis  de  M.  Roosevelt  espéraient-ils,  de  celte  manière,  intimider  le  président 
Taft  et  l'amener  à  renoncer  à  poser  à  nouveau  sa  candidature?  Peut-être.  En  tout 
cas,  si  telle  était  leur  fin,  ils  ne  la  réalisèrent  pas,  car  M.  Taft  jugeant  irrémédiable 
la  scission  du  parti  républicain  et  comptant  sur  la  force  des  anciennes  traditions  de 
discipline  des  républicains  pour  assurer  son  succès,  ne  se  laissa  pas  effrayer  par  la 

(1)  L.  DB  Saint- Victor  de  Saint-Bl.vncvrd.  Les  élections  aux  Etats-Unis,  France-Amérique,  jan- 
vier i9H,  p.  53-51. 
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perspective  d'une  lutte  ardente,  même  contre  son  ancien  patron;  sans  hésitation,  au 
début  de  1912,  il  déclara  que  «  la  mort  seule  »  pourrait  le  faire  renoncer  au  combat 
pour  la  présidence... 

On  sait  le  reste.  Un  peu  plus  tard,  les  deux  amis  d'autrefois,  M.  Taft  et  M.  Roose- 
velt,  devenaient  officiellement  des  adversaires  irréconciliables  et,  entraînés  par  la 
passion  politique,  s'attaquaient  l'un  l'autre  avec  une  vigueur  surprenante,  afin  de 
gagner  les  suffrages  des  conventions  primaires  dont  le  début  du  mois  de  février  1912 
vit  les  premiers  travaux.  «  Taft  n'est  pas  un  progressiste,  déclare  M.  Roosevelt  à 
Portland  (Maine);  c'est  un  réactionnaire;  il  tient  pour  les  boss  et  pour  la  puissance 
de  l'argent,  mais  non  pour  le  peuple  »;  et,  non  content  de  reprendre  ainsi  verbale- 
ment diff'érents  thèmes  qu'il  a  déjà  exposés  dans  VOutlook,  il  se  moque  dans  ses  dis- 
cours de  rOhio  du  «  gros  bill  Taft  »  et  il  ridiculise  celui  qu'il  appelle  «  l'instrument 
conscient  ou  inconscient  des  boss  et  des  puissances  financières  »...  Le  président  Taft, 
de  son  côté,  rend  coup  pour  coup;  non  content  d'attaquer  le  programme  formulé 
par  son  adversaire  à  Columbus  (Ohio),  devant  la  convention  constitutionnelle,  le 
21  février  1912,  et  tout  particulièrement  le  paragraphe  de  ce  programme  relatif  au 
référendum  populaire,  il  le  raille  de  se  poser  en  sauveur  de  la  démocratie;  il  l'acj 
cuse  de  vanité,  d'ambition  ;  «  on  dirait  qu'il  n'y  a  que  lui,  Roosevelt,  pour  gouverner 
les  lilats!  »...  Les  journaux,  même  en  France,  ont  montré  les  deux  adversaires  riva- 
lisant d'ardeur  et  d'endurance  et  M.  Taft  prononçant  dans  l'Etat  qui  l'avait  élu,  dans 
1  Ohio,  jusqu'à  quatorze  discours  en  un  seul  jour;  ils  ont  noté  aussi,  avec  raison, 
l'âpreté  de  la  lutte  et  le  caractère  personnel  qu'elle  prit  surtout  à  partir  du  jour  où 
M.  Taft  se  fut  décidé  à  entrer  en  campagne  à  son  tour.  C'est  leur  correspondance 
amicale  d'autrefois  que  publient  les  deux  adversaires  ;  c'est  une  politique  cauteleuse 
à  l'égard  des  trusts  qu'ils  se  reprochent  mutuellement!...  Le  duel  est  implacable  et 
sans  merci  1 

II 

Cependant  le  temps  marche,  et  voici  venir  le  moment  où  chaque  parti  va  désigner 
son  candidat.  Dès  le  milieu  de  mai,  dans  la  Convention  d'Indianapolis,  les  socialistes 
ont  désigné  comme  candidat  à  la  présidence  M.  Eugène  Debs  qu'ils  ont  déjà  porté 
en  1900,  en  1904  et  en  1908.  Que  va  faire  la  Convention  républicaine  de  Chicago? 
pour  qui  va-t-elle  se  prononcer  ?  Déjà  il  n'est  plus  question  de  M.  La  Folette,  ni  du 
sénateur  de  l'Iowa,  M.  Cummins  ;  chacun  sait  que  la  lutte  sera  exclusivement  entre 
le  président  actuel  de  la  Confédération  et  son  prédécesseur. 

Or,  avant  même  l'ouverture  de  la  Convention,  voici  que  les  discussions  en  ont  miné 
l'autorité.  Sous  la  présidence  de  M.  Rosewater,  du  Nebraska,  partisan  de  M.  Taft,  la 
commission  de  revision  des  votes  a  commencé  ses  travaux  et  (disent  les  amis  de 
M.  Roosevelt)  a  éliminé  à  peu  près  systématiquement  tous  ceux  des  leurs  dont  le 
siège  est  contesté.  De  là  une  grande  indignation  contre  ce  «  brigandage  politique  » 
(selon  l'expression  du  a  colonel  »)  parmi  les  third  termers,  c'est-à-dire  parmi  ceux 
qui  se  déclarent  prêts  à  accorder  à  a  Teddy  »  un  troisième  terme,  un  troisième  man- 
dat présidentiel.  Ces  hommes  enthousiastes,  impressionnables,  expansifs  ont  donné 
à  Chicago,  dès  leur  arrivée,  une  physionomie  toute  particulière  qui  s'accentue  encore 
le  jour  où  M.  Roosevelt  lui-même  débarque  à  Chicago,  coiffé  d'un  gigantesque  som- 
brero dont  chacun  s'empresse  d'épingler  une  miniature  à  sa  boutonnière  en  signe  de 
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ralliement.  Mais  ni  les  démonstrations  bruyantes  des   rooseveltistes  et  leurs  cris  de 
guerre  renouvelés  des  Indiens  de  la  prairie,  ni  le  chant  des  Californiens  : 

Battez-les  1  Battez-les!  Battez-les! 
Mangez-les  vivants  ! 
Rah  !  rail  !  rah  ! 
ni  l'agitation  et  les  discours  virulents  du  «colonel  »,  ni  les  cartes  postales  qui  le  «  por- 
traiturent »  de  toutes  les  manières, 'ni  la  grande  affiche  le  représentant  de  grandeur 
naturelle,  un  pied  posé  sur  un  lion  couché,  agitant  d'un  air  vainqueur  son  sombrero 
de  rough  rider,  rien  ne  parvient  à  ébranler  les  partisans  de  M.  Taft...  Quand  s'ouvre 
la  Convention  républicaine,  le  18  juin,  c'est  un  des  leurs,  M.  Elihu  Root,  l'ancien 
secrétaire  d'Etat  de  M.  Roosevelt,  aujourd'hui  opposé  à  son  programme,  qui  est  élu 
président  provisoire;   ce   sont  eux  encore  qui  conservent   ensuite  le  contrôle  de 
l'Assemblée  ;  ce  sont  eux  qui,  finalement,  désignent  par  561  voix  le  président  Taft 
comme  devant  être  le  candidat  du  parti  aux  élections  du  5  novembre. 

M.  Roosevelt  est  donc  battu!  que  va-t-il  faire?  S'entendra-t-il,  comme  on  semble  le 
croire  un  instant  au  sein  de  la  Convention  démocrate  de  Baltimore,  avec  M.  Bryan? 
et  ua  ticket  pourra-t-il  être  établi  aux  noms  de  MM.  Roosevelt  comme  président  et 
Bryan  comme  vice-président  ?...  Mais  il  devient  bientôt  évident  pour  tous  que  sem- 
blable coalition  ne  se  formera  pas,  et  la  Convention  de  Baltimore,  qui  s'est  ouverte 
le  25  juin  sous  la  présidence  provisoire  du  juge  Parker,  entreprend  alors  sous  la 
présidence  définitive  du  sénateur  Ollie  James  de  choisir  l'homme  politique  qui  tiendra 
le  drapeau  du  parti  dans  la  lutte  pour  la  magistrature  suprême.  Non  sans  peine  ni 
tâtonnements,  à  la  suite  de  scrutins  presque  innombrables  où  les  démocrates  se  mon- 
traient incapables  de  discipline  ni  de  cohésion,  minés  par  des  manœuvres  occultes, 
ils  finirent  par  se  ressaisir,  et  l'accord  s'établit  sur  le  nom  d'un  de  ceux  qui,  dès  le 
premier  jour,  avaient  paru  susceptibles  de  réunir  tous  les  suffrages  :  M.  Woodrovs' 
Wilson,  gouverneur  du  New-Jersey,  l'emporta  sur  le  sénateur  Champ  Clarke. 

Voilà  donc  républicains  et  démocrates,  et  même  socialistes,  pourvus  chacun  d'un 
candidat  ;  il  semble  que  tous  les  préliminaires  de  l'élection  présidentielle  sont 
terminés...  Il  n'en  est  rien,  car  les  partisans  de  M.  Roosevelt,  battus  à  la  Convention 
républicaine  de  Chicago,  ne  peuvent  pas  accepter  le  fait  accompli.  Depuis  le 
moment  où  ils  ont  prévu  le  triomphe  de  M.  Taft,  ils  ont  donné  à  entendre  qu'ils  ne 
resteront  pas  sous  le  coup  de  leur  défaite,  et  qu'ils  constitueront  un  nouveau  parti... 
Fortsde  leurs  101  voix  etde  leurs  344  abstentions,  forts  aussi  du  nombre  de  leurs  amis 
écartés  du  scrutin  par  le  Comité  national  républicain,  ils  se  refusent  à  voter  pour  le 
candidat  des  «  voleurs  »  et  des  «  politiciens  corrompus  ».  Ils  tiennent  donc  à  Jackson 
(Michigan),  dès  le  milieu  de  juillet,  une  réunion  où  ils  dénoncent  avec  indignation  et 
stigmatisent  les  manœuvres  déloyales  de  leurs  adversaires  ;  ils  y  décident  d'appuyer 
la  candidature  de  M.  Roosevelt  à  la  présidence,  et  publient  un  programme  dans 
lequel  ils  déclarent  devoir  maintenir  le  tarif  protectionniste,  sauf  en  cas  de  mono- 
pole venant  réduire  la  concurrence,  et  de  tarif  augmentant  la  cherté  de  la  vie  d'une 
manière  trop  considérable. 

Bientôt  après,  au  début  d'août,  à  Chicago  même  et  dans  le  Colisée,  pour  que  com- 
plète soit  la  réparation  de  l'affront  fait  naguère  à  leur  chef,  ils  organisent,  sur 
l'initiative  du  sénateur  Dixon  et  sous  la  présidence  de  l'ex-sénateur  Beveridge,  une 
nouvelle  Convention  à  laquelle  s'abstiennent  soigneusement  de  participer  la  presque 
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totalité  des  membres  du  Congrès  actuel  et  des  législatures  antérieures,  même  ceux 
dont  les  tendances  sont  le  plus  nettement  progressistes.  Mais  cette  abstention  n'est 
pas  pour  arrêter  M.  Roosevelt,  non  plus  que  l'aspect  particulier  de  la  Convention,  où 
les  femmes  déléguées  (carTeddy  a  fini  par  se  déclarer  comme  son  adversaire  partisan 
du  suffrage  des  femmes)  témoignent  leur  satisfaction  en  jetant  en  l'air  leurs 
chapeaux,  où  rough-riders  et  cowboys  manifestent  leur  enthousiasme  non  pas  seule- 
ment par  des  acclamations  et  par  des  chants,  mais  par  des  cris  d'animaux,  par  des 
piétinements  rappelant  ceux  du  buffle  et  de  l'élan,  et  même  par  des  coups  de 
revolver...  A  cette  assemblée  éminemment  bruyante  et  populaire,  donnant  plus 
(a-t-ondit  avec  raison)  l'impression  d'un  campement  du  Fai-West  que  d'une  réunion 
politique,  le  bull-moose  bosselé  a  chef-élan»,  communique  son  programme  tantôt 
socialiste  et  «  populiste  »,  tantôt  conservateur  ;  il  le  fait  acclamer  par  elle,  et  se  fait 
ensuite  acclamer  lui-même  candidat  présidentiel  du  tiers-parti  dans  une  séance  que 
termine,  à  l'intérieur  du  Colisée,  une  grande  procession  dont  les  membres  ne  cessent 
de  répéter  en  chantant:  «  Gloire!  Gloire  !  Alléluia  1  » 

III 

Avant  même  cette  résolution,  à  laquelle,  conformément  à  ses  déclarations  anté- 
rieures, accéda  M.  Roosevelt  en  acceptant  la  candidature  qu'on  lui  offrait,  avait  com- 
mencé la  distribution  dans  tout  le  pays  d'une  foule  de  tracts,  de  plaquettes,  de 
brochures  préconisant  la  candidature  de  M.  Taft;  et  jusqu'au  dernier  jour,  par  la 
diffusion  de  cartes  postales  symboliques,  de  portraits  des  différents  adversaires,  de 
caricatures  parfois  très  amusantes,  s'est  poursuivie  la  propagande  d'une  manière 
dont  on  a  peine  à  se  faire  une  idée  en  France,  tant  la  lutte  électorale  y  est  moins 
ardente  que  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Sans  doute,  voici  longtemps  déjà  qu'est 
prise,  dans  nos  pays,  l'habitude  de  distribuer  aux  électeurs  le  texte  de  discours-pro- 
grammes tels  que  ceux  prononcés  par  le  président  Taft  en  acceptant  la  candidature 
qui  lui  était  offerte,  ou  par  M.  Roosevelt  à  la  deuxième  Convention  de  Chicago.  Nous 
aimons  aussi  mettre  les  hommes  politiques  en  contradiction  avec  eux-mêmes  en 
rappelant  leurs  opinions  d'autrefois  ou  même  simplement  d'antan  ;  on  l'a  fait,  et  on 
ne  pouvait  pas  ne  pas  le  faire  en  Amérique,  en  répandant  à  profusion  la  lettre  écrite 
naguère  (le  9  septembre  1908)  par  M.  Roosevelt,  —  quantum  mutatus! —  en  faveur  de 
M.  Taft,  «  le  représentant  de  tout  ce  en  quoi  je  crois  le  plus  en  matière  politique  ;  au 
tribunal,  le  juge  Taft  a  montré  les  deux  qualités  qui  font  un  grand  juge,  la  sagesse  et 
le  courage  moral  ;  ces  deux  qualités  encore  en  feront  un  grand  président  »...  Rien  de 
si  piquant  que  de  comparer  (on  n'y  a  pas  manqué  non  plus)  la  conduite  du  «  chef- 
élan  »  avec  cette  déclaration  formelle  de  Teddy  :  «  Tant  que  j'aurai  une  langue  pour 
parler,  elle  le  fera  en  faveur  de  William  H.  Tait  »...  Sans  doute  encore  avons-nous 
pris  l'habitude  de  nous  adresser,  par  voie  d'affiches,  à  telle  ou  telle  catégorie  de  tra- 
vailleurs; mais  on  ne  distribue  guère  encore,  semble-t-il,  dans  nos  pays,  des  tracts 
tels  que  celui  que  les  adversaires  de  M.  Woodrow  Wilson  répandirent  pour  détourner 
de  sa  candidature  les  employés  des  chemins  de  fer,  ou  ceux  de  M.  Roosevelt  pour  en 
écarter  les  «Vétérans»  ou  les  a  fils  des  Vétérans  de  la  guerre  civile  »...  Pour  se 
concilier  les  suffrages,  les  deux  frères  ennemis  n'ont  rien  négligé  ! 

S'ilfallaiten  fournir  les  preuves, ce  serait  chose  bien  facile.  Les  partisans  de  M. Taft 
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ont  évoqué  le  souvenir,  non  pas  seulement  de  ses  discours  pacifiques,  patriotiques  et 
religieux (1),  mais,  —  ce  qui  était  plus  important,  —  des  bienfaits  de  sa  présidence;  ils 
ont  montré  que  jamais  la  loi  sur  les  trusts  n'avait  été  mise  en  pratique  de  manière 
plus  vigilante  et  plus  continue,  ils  ont  publié  le  tableau  comparé  des  produits  des 
champs  de  1893  à  1896  —  ce  sont  les  dates  de  la  dernière  présidence  de  Cleveland  — 
et  de  1908  à  1911...  Au  «  brigandage  politique  »  que  leur  reprochait  M.  Roosevelt 
exaspéré  par  l'éviction  de  ses  amis  lors  de  la  première  convention  de  Chicago,  ils  ont 
répondu  par  une  foule  de  brochures  dans  lesquelles  ils  ont  prouvé,  —  ou  prétendu 
prouver,  —  que  les  délégués  de  M.  Taft  dont  le  siège  était  contesté  avaient  été  juste- 
ment appelés  à  prendre  part  à  la  réunion,  alors  que  ceux  de  M.  Roosevelt  en  avaient 
été  non  moins  équitablement  évincés,  et  que  le  président  Taft  avait  été  honnête- 
ment désigné  comme  candidat  du  parti  républicain  [%.  Ni  la  question  des  trusts  (3), 
ni  celle  du  Tarif  (4),  ni  la  politique  générale  et  traditionnelle  du  parti  (5)  n'ont  été 
laissées  de  côté.  Enfin,  pour  ne  négliger  aucun  détail,  ils  ont  stigmatisé  la  violation 
faite  par  M.  Roosevelt  du  précédent  établi  par  Washington  au  sujet  de  la  prési- 
dence (6)  ;  ils  ont  représenté  Teddy,  au  cours  de  son  voyage  dans  l'Ouest,  maltrai- 
tant en  paroles  un  vieux  soldat  à  Legrande,  dans  l'Orégon,  et  M.  Woodrow  Wilson 
comme  un  candidat  antimilitaire  (7)  ;  ils  ont  expliqué  aux  électeurs  que  voter  pour 
M.  Wilson  ou  pour  M.  Roosevelt,  c'était  voter  pour  de  faibles  payes  et  pour  des  temps 
difficiles,  et  que  voter  pour  M.  Roosevelt,  c'était  en  fait  voter  pour  M.  Wilson. 

Incontestablement  les  progressistes  ont  montré  plus  de  réserve.  Sans  doute  peut- 
on  mettre  à  leur  actif  de  nombreuses  plaquettes  et  des  tracts  virulents,  la  publica- 
tion de  la  profession  de  foi  faite  par  leur  chef  à  Chicago  le  6  août  1912,  celle  de  diffé- 
rents discours  prononcés  par  de  chauds  partisans  de  Teddy,  ou  encore  une  note  expli- 
cative de  la  conduite  de  ce  M.  GifFord  Pinchot^  de  ce  directeur  du  service  des  forêts, 
révoqué  par  M.  Taft,  pour  qui,  naguère,  M.  Roosevelt  prit  si  nettement  parti  contre  le 
président  actuel.  Notons  encore  des  instructions  sur  la  manière  de  voter,  des  apos- 
trophes à  M.  Taft,  des  éloges  dithyrambiques  du  «  chef-élan  »,  une  notice  sur  son 
second,  M.  Hiram  W.  Johnson,  le  candidat  du  parti  progressiste  à  la  vice-prési- 
dence ;  notons  surtout  l'énorme  diffusion  donnée  à  la  «  plate-forme  »,  au  programme 
des  progressistes,  sa  publication  sous  toutes  les  formes  —  in  extenso,  et  très  résu- 
mée, avec  l'emblème  du  parti,  l'élan,  —  et  dans  les  langues  les  plus  diverses,  en  alle- 
mand, en  italien  et  jusque  dans  certaines  langues  exotiques.  Faisons  enfin  une  place 
à  part  à  la  brève  allocution  prononcée  à  la  seconde  Convention  de  Chicago  par 

(Il  Peace,  patriotic  and  religions  Addresses  by  Président  Taft,  Delivored  during  his  Administration. 
Pubîished  by  the  International  Peace  Forum.  80  p-  avec  portrait. 

(2)  Tke  Truth  about  thosedelegates,U  p.  —  The  Truth  about  those  delegates,  32  p.,  avec  cette  phrase 
de  résumé  :  The  Taft  delegates  wliose  seats  were  contested  were  as  fairly  seated  in  this  Convention  as 
in  any  in  the  history  of  tlie  party.  »  —  Speech  of  the  Hon.  Frank  W.  Mondell,  of  Wyoming,  in  the 
House  of  Représentatives,  Jaly  24,1912.  —  Speech  of  the  Hon.  Richard  Bartholdt,  ©f  Missouri,  in  the 
House  of  Représentatives,  July  31,1912.  —  Speech  of  Hon.  James  E.  Watson,  Temporary  Chaiiman, 
Republican  State  Convention  held  fit  Indianapolis.  August  6,1912.  Un  extrait  en  a  été  également  publié 
et  largement  distiibué.  —  Cf.  enfin  l'approbation  donnée  à  M.  Taft  dans  la  Platform  adopted  by  Repu- 
blican State  Convention,  held  at  Indianapolis,  August  6,1912. 

[Z]  Speech  of  Hon.  AugustusP.  Gardiner,oî  Massachusets,  in  the  House  of  Représentatives,  Au- 
gust 9.1912. 

(4)  Speech  ofHon.  E.J.  Hill.  of  Connecticut,  in  the  House  of  Représentatives,  July  30,1912. 

(5)  Speech  of  Hon.  James  R.  Mann,  of  Illinois,  in  the  House  of  Représentatives,  August  2,1912. 

(6)  Speech  of  Hon.  Samuel  W.  Me.  Call,  of  Massachusetts,  in  the  House  of  Représentatives,  Febru- 
arv  6,1912. 

(1)  Speech  ofHon.  William  A.  Rodenberg,  in  the  House  of  Représentatives.  July  26,1912. 
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M""  Jane  Addams,  qui  adjura  les  femmes  de  «  voter  pour  la  liste  progressiste  »  et 
ainsi  de  se  rendre  libres  (1),  comme  à  ces  portraits  en  pied  de  MM.  Roosevelt  et  Hiram 
W.  Johnson,  qui,donnè-t-on  à  entendre,  seront  les  élus  de  demain,  «  car  il  n'est  pas 
d'Est  ni  d'Ouest,  de  pays,  de  race  ni  de  naissance,  quand  deux  vaillants  hommes  se 
trouvent  face  à  face,  même  s'ils  viennent  des  extrémités  de  la  terre  ». 

IV 

Malgré  la  masse  de  ses  publications,  malgré  ses  efforts  intelligents  et  obstinés  pour 
détourner  lesjvoix  de  se  porter  sursesadversaires  progressistes  ou  démccialesetpour 
conquérir  les  suffrages,  le  parti  républicain  a  été  complètement  battu  aux  élections 
du  5  novembre  1912.  et  M.  Taft  n'a  recueilli  qu'un  nombre  infinitésimal  de  voix.  M.  Roo- 
sevelt en  a  obtenu  bien  davantage,  mais  il  n'existe  cependant  aucune  comparaison 
entre  ses  suffrages  et  ceux  qui  ont  été  conquis  par  M.  Woodrow  Wilson.  Malgré  sa 
discrétion  relative  et  son  peu  de  réclame,  le  parti  qui  «  regarde  toujours  du  côté  du 
passé,  et  tourne  le  dos  à  l'avenir  d,  celui  qui  «  ne  voit  une  occasion  qu'après  sa  dis 
parition  »  (ainsi  parlait  le  23  avril  1904,  dans  un  discours  dont  on  a  eu  soin  de  réim- 
primer un  fragment  en  1912,  l'Hon.  Wm.  E.  Humphrey,  de  Washington),  le  parti 
démocrate,  pour  tout  dire,  est  sorti  victorieux  de  la  lutte  pour  la  présidence  1  II  le 
doit  à  sa  discipline  inattendue,  à  son  union,  qui,  grâce  aux  divisions  entre  républi- 
cains et  progressistes,  lui  a  permis  de  l'emporter  alors  que  (les  chiffres  en  fournis- 
sent la  preuve)  une  entente  complète  eût,  une  fois  encore,  certainement  assuré  un 
nouveau  triomphe  aux  républicains. 

Ce  triomphe,  le  monde  financier  des  Etats-Unis  le  prévoyait  depuis  plusieurs  mois 
déjà  ;  mais  ni  les  partisans  de  M.  Taft  ni  ceux  de  M.  Roosevelt  ne  semblent  s'y  être 
attendus.  Que  de  parieurs  malheureux  voit-on  actuellement,  soit  aux  abords  de  la 
Maison-Blanche  ou  du  Capitole,  soit  dans  les  différentes  villes  de  la  Confédération, 
exécuter  des  engagements  inconsidérés  ou  enfantins,  pour  ne  pas  dire  ridicules,  pris 
naguère,  au  cours  d'une  discussion  un  peu  ardente  I  C'est  là  une  nouvelle  preuve,  et 
non  pas  la  moins  démonstrative,  de  la  vivacité  de  cette  lutte  pour  la  présidence  dont 
il  convenait,  dans  les  derniers  paragraphes  de  ce  travail,  de  faire  ressortir  les  sin- 
guliers contrastes,  de  montrer  tout  à  la  fois  l'importance  et  le  pittoresque,  d'esquis- 
ser le  côté  anecdotique  aussi  bien  que  le  côté  historique. 

Henri  Froidevaux. 


Brésil. 

Le  tricentenaire  de  la  fondation  de  Sdo-Luiz  par  les  Français.  —  On  a  célébré  en 
octobre  1912  à  Sâo-Luiz-do-Maranhâo,  capitale  de  l'État  du  Maranhâo,  dans  le  Nord 
du  Brésil,  le  troisième  centenaire  de  la  fondation  de  cette  ville  par  La  Ravardière  et 
sa  troupe  de  Français,  envoyés  par  le  roi  Louis  XIII  sur  les  côtes  du  Brésil. 

Cet  anniversaire  a  été  l'occasion  de  manifestations  auxquelles  le  nom  de  la  France 
a  été  chaleureusement  associé. 

(1)  «  Vote  for  the  progressive  Ticket,  and  make  us  free  ». 
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A  l'inauguration  de  l'exposition  régionale  organisée  pour  commémorer  le  tricen- 
tenaire, le  gouverneur  de  l'Etat,  M.  Luiz  Domingues,  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel,  après  avoir  rappelé  que  les  ancêtres  portugais  du  Brésil,  sous  le  comman- 
dement de  Jeronymo  d'Albuquerque,  avaient  repris  le  Maranhâo  aux  Français,  il  a 
ajouté: 

«  Nous  autres  citoyens  du  Maranhâo,  nous  ne  devons  pas  seulement  aux  Français 
la  fondation  de  notre  ville,  nous  leur  devons  aussi  notre  reconnaissance  pour  l'huma- 
nité, la  loyauté  avec  lesquelles  ils  traitèrent  les  indigènes,  pour  la  noblesse 
chevaleresque  de  leurs  procédés  envers  les  Portugais,  même  après  leurs  revers.  Ils 
ont  mis  en  culture  notre  sol  et  ils  ont  formé  notre  esprit,  modelé  sur  le  leur,  sur  leur 
sentiment  du  droit  et  du  patriotisme. 

«  Et  c'est  pourquoi,  à  cette  date  si  glorieuse  à  tant  de  titres  du  8  septembre,  nous 
affirmons  à  la  France,  éternellement  grande,  que  notre  peuple,  ennobli  parle  travail, 
grandi  par  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  tout  en  étant  fier  de  ses  origines 
portugaises,  regarde  comme  une  gloire  la  fondation  de  sa  capitale  par  les  Français. 
Nous  crions  tous,  debout,  de  toute  notre  âme  :  a  Vive  le  Maranhâo!  Vive  le  Brésil! 
Vive  la  République  en  France  et  au  Brésil!  » 

L'assistance  a  alors  acclamé  l'hymne  brésilien  et  la  Marseillaise.  L'évêque  du 
Maranhâo,  Ms'  Francisco  de  Paula,  qui  a  été  le  promoteur  des  fêtes  franco-brésiliennes, 
et  qui,  après  avoir  passé  plusieurs  années  chez  les  lazaristes  à  Paris,  a  beaucoup 
contribué  à  développer  la  culture  française  au  Maranhâo,  était  aux  côtés  du  gouver- 
neur. Le  chargé  d'affaires  du  vice-consulat  de  France  à  Sâo-Luiz  était  aussi  présent. 
Il  y  a  eu  une  réception  au  palais  du  gouverneur  tout  pavoisé  aux  couleurs  brési- 
liennes et  françaises.  Cinq  mille  personnes  y  assistaient.  Cette  belle  manifestation 
historique  franco-brésilienne  méritait  de  trouver  un  écho  en  France. 

L'empereur  allemand  et  le  Brésil.  —  D'après  une  dépêche  adressée  au  Times, 
reproduite  par  les  journaux  allemands,  l'empereur  Guillaume  a  adressé  comme 
présent  au  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Brésil,  M.  Lanro  Mûjler,  son  buste 
grandeur  nature.  Une  inscription  sur  le  socle  rappelle  la  visite  du  ministre  à  Berlin. 
On  sait  que  M,  Lauro  Millier  est,  depuis  le  15  février  1911,  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  que  ses  ancêtres  ont  émigré  d'Allemagne  au  Brésil  ;  en  juin  1912,  quand 
il  fit  un  voyage  en  Allemagne,  il  fut  l'hôte  de  l'empereur;  (nous  eûmes  d'ailleurs 
plusieurs  fois  l'occasion  de  le  rencontrer,  à  ce  moment,  en  France  où  il  fit  alors  un 
assez  long  séjour. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Propriété   industrielle,   littéraire   et   artistique. 

Rapports  de  la  Frange  et  des  Etats  d'Amérique  en   matière   de  propriété  indus- 
trielle,  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.   —  RÉPUBLIQUE   ARGENTINE  {Suite)   (1). 

La  France  et  la  République  Argentine  ne  sont  liées  par  aucune  disposition  d'ordre 
conventionnel  relative  à  la  propriété  industrielle.  Le  libéralisme  avec  lequel  les  lois 
de  chacun  de  ces  États  traitent  les  étrangers  atténue  considérablement  les  inconvé- 
nients qui  résultent  généralement  de  l'absence  de  telles  stipulations.  Il  n'en  reste 
pas  moins  qu'un  rapprochement  entre  les  deux  grandes  Républiques  serait  sur  quel- 
ques points  désirable.  Le  développement  toujours  croissant  de  leurs  relations,  ainsi 
que  la  loyauté  dont  elles  ont  toujours  fait  preuve  en  ces  matières,  sur  leur  terrain 
respectif,  permettent  de  penser  qu'un  tel  rapprochement  serait  vraisemblablement 
facile  à  réaliser. 

Nous  avons  déjà  indiqué  quelle  est  la  condition  faite  aux  étrangers  par  notre  droit 
commun  français  (2),  et  par  là-même  quelle  est  celle  des  Argentins  en  France,  il  ne 
nous  reste  plus,  en  conséquence,  qu'à  exposer  celle  qui  résulte  pour  nos  nationaux 
des  lois  argentines  sur  les  brevets  d'invention  et  sur  les  marques  de  fabrique  (3). 

* 

Brevets  d'invention.  —  La  législation  argentine  sur  les  brevets  d'invention  consiste 
dans  une  loi  du  11  octobre  1864  complétée  par  un  décret  du  9  novembre  1866  et  par 
une  série  de  décrets  plus  récents,  s'échelonnant  de  1898  à  1906,  qui  témoignent  de 
l'attention  accordée  par  le  gouvernement  argentin  à  cette  importante  matière  durant 
ces  dernières  années. 

Cette  législation  s'appliquenonseulement  aux  découvertes  et  inventions  faites  dans 
le  pays,  mais  aussi  à  celles  réalisées  et  brevetées  à  l'étranger  pourvu  que  l'inven- 
teur ou  son  ayant-cause  prenne  soin  de  demander  un  brevet  argentin.  Les  inventions 
susceptibles  d'être  brevetées  sont  d'ailleurs  les  mêmes  qu'en  France.  La  loi  argentine 
contient,  en  effet,  la  même  définition  et  les  mêmes  prohibitions  (compositions  phar- 
maceutiques, plans  de  finances...)  que  la  loi  française  de  1844.  Elle  répute  non 
nouvelles  et  déclare  par  suite  non  brevetables  les  inventions  ou  découvertes  qui 

(1)  Voy.  dans  le  n">  31  l'exposé  des  rapports  de  la  France  et  de  l'Argentine  en  matière  de  propriété  lit- 
téraire et  artistique. 

{■i)  N»*  2ï,  28,  31.  Pour  les  détails  voy.  Pillet  et  Chabaud,  Le  régime  international  de  la  propriété 
industrielle,  Paris,  Sirey.  1911,  p.  13-121, 

(3)  La  République  Argentine  ne  possède  de  loi  ni  sur  les  Dessins  et  Modèles,  ni  t\xv  la  Concurrence 
déloyale.  C'est  là  une  lacune  regrettable  qu'il  serait  souhaitable  de  voir  combler  par  trai;é  dans  les  rap- 
ports internationaux.  On  a  bien  émis  l'opinion  que  les  Français  pourraient  invoquer  sur  le  premier  point 
la  loi  du  23  septembre  1910  relative  à  la  propriété  artistique  et  sur  le  second  les  dispositions  du  Code 
civil,  mais  aucune  décision  de  jurisprudence  n'est  encore  venue  jusqu'ici  confirmer  cette  manière  de  voir. 
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auront  été  «  suffisamment  publiées  dans  le  pays  ou  à  l'étranger  dans  des  brochures 
ou  publications  périodiques  ou  qui  auront  été  exécutées  antérieurement  à  la  demande 
de  brevet  ».  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'intérêt  que  présenterait  dans  ces  conditions, 
pour  no'B  nationaux,  l'institution  d'un  délai  de  priorité  qui  les  mettrait  à  l'abri  des 
conséquences  de  la  divulgation  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prendre  leurs  dis- 
positions en  vue  de  se  faire  breveter  en  Argentine.  L'adhésion  de  la  France  à  la  Con- 
vention de  Montevideo  du  15  janvier  1889  sur  les  brevets  d'invention  permettrait 
d'atteindre  ce  résultat  si,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  cette  adhésion  était 
acceptée  par  les  États  signataires  de  ladite  convention. 

La  demande  de  brevet  doit  être  adressée  au  Bureau  des  brevets  sur  papier  timbré 
à  25  centavos  (1  fr.  28)  appuyée  de  la  description  et  des  dessins  en  double,  ainsi  que 
d'un  bordereau  des  objets  présentés.  Elle  doit  indiquer  si  l'invention  a  été  ou  non 
déjà  brevetée  à  l'étranger  et  dans  l'affirmative  :  le  pays,  la  date,  le  numéro  dordre 
et  la  durée  du  brevet  obtenu.  La  présentation  de  la  traduction  et  la  légalisation  des 
documents  relatifs  au  brevet  étranger  qu'il  s'agit  de  confirmer  [revalidar]  ne  sont  pas 
obligatoires. 

La  délivrance  des  brevets  est  subordonnée  à  l'examen  préalable.  Pendant  long- 
temps les  dispositions  de  la  loi  de  1864  sur  ce  point  (art.  10  à  13)  sont  restées  à  peu 
près  lettre  morte,  mais  un  décret  du  11  février  1899  est  venu  leur  donner  une  force 
nouvelle  en  étendant  la  charge  de  sous-commissaires  aux  brevets  aux  chefs  de  toutes 
les  administrations  techniques  et  en  appelant  ceux-ci  à  fournir  au  ministre  compé- 
tent (ministre  de  l'Agriculture)  tous  renseignements  sur  la  nouveauté  des  inventions 
et  découvertes  faisant  l'objet  des  demandes  de  brevets. 

Les  brevets  reçoivent  la  publicité  au  bureau  des  brevets.  Ils  donnent  lieu  à  la 
perception  de  taxes  payables  moitié  à  la  demande  et  le  reste  par  annuités  succes- 
sives, taxes  qui,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  étrangers,  sont  proportionnelles  à  la 
durée  (la  taxe  argentine  est  fixée  à  80  pesos,  soit  413  fr.  30,  pour  cinq  ans  et  à 
200  pesos,  soit  1.033,  50  pour  dix  ans). 

Le  brevet  assure  le  monopole  d'exploitation  de  l'invention  pendant  une  durée  qui, 
pour  les  étrangers,  est  au  maximum  de  dix  ans  et  qui  ne  peut  en  tout  cas  être  supé- 
rieure à  celle  du  brevet  primitif  dont  la  confirmation  [revalidation)  est  accordée  en 
Argentine.  Le  breveté  peut  d'ailleurs  encourir  la  déchéance  s'il  n'exploite  pas  pendant 
deux  ans.  Les  sanctions  de  la  loi  consistent  en  sanctions  pénales  (amendes  de  50  à 
500  pesos  et  emprisonnement  d'un  mois  à  6  mois)  et  en  réparations  civiles  (confisca- 
tions, dommages-intérêts). 

Ajoutons  pour  terminer  que  la  loi  argentine  prévoit  la  délivrance  sous  le  nom  de 
brevets  de  précaution  de  brevets  d'un  an  renouvelables  chaque  fois  pour  la  même 
période,  moyennant  une  taxe  de  50  pesos  qui  viendra  en  déduction  de  la  taxe  à  payer 
pour  le  brevet  définitif.  Ces  brevets  sont  délivrés  sous  la  forme  secrète.  Pendant  leur 
durée  aucun  brevet  relatif  au  même  objet  n'est  accordé  sans  que  leurs  titulaires 
soient  appelés  à  faire  opposition.  Lorsque  le  titulaire  d'un  tel  brevet  fait  opposition 
à  la  délivrance  d'un  brevet  à  un  tiers,  le  brevet  n'est  accordé  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  si 
les  deux  inventions  sont  semblables,  à  moins  qu'ils  ne  se  mettent  d'accord.  Lorsque 
les  deux  inventions  sont  différentes,  le  brevet  est  accordé. 
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Marques.  —  La  protection  des  marques  est  assurée  en  Argentine  par  la  loi  du 
14  octobre  1910  sur  les  marques  de  fabrique,  de  commerce  et  d'agriculture,  complé- 
tée par  les  décrets  du  5  décembre  1900,  du  2  juin  1903,  du  10  juin  et  du  30  juil- 
let 1912.  Cette  protection  peut  être  invoquée  par  les  étrangers  comme  par  les  natio- 
naux eux-mêmes. 

La  loi  argentine  donne,  des  signes  qui  peuvent  être  employés  comme  marques, 
une  définition  qui  est  sensiblement  voisine  de  celle  de  notre  loi  de  1857  ;  elle  exclut 
expressément  les  lettres,  mots  et  signes  employés  par  les  autorités,  la  forme  des 
produits  et  leur  couleur  ainsi  que  les  termes  ou  signes  entrés  dans  l'usage  et  les 
désignations  usuellement  employées  pour  rendre  compte  de  la  nature  des  produits. 

La  propriété  exclusive  de  la  marque  appartient  à  l'industriel,  au  commerçant,  à 
l'agriculteur  qui  remplit  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  alors  même  qu  il  ne  se 
savait  pas  le  premier  usager  de  cette  marque.  Au  nombre  de  ces  formalités  se  place  en 
première  ligne  le  dépôt  au  Bureau  des  brevets  d'une  demande  accompagnée  du  dépôt 
de  six  exemplaires  de  la  marque  et  d'une  description  en  duplicata  avec  l'indication 
des  articles  que  la  marque  doit  couvrir  et  celle  de  la  classe  qui  leur  correspond.  La 
marque  n'est,  en  effet,  concédée  que  pour  une  seule  classe  et  pour  l'étendre  à  d'au- 
tres classes  il  faut  présenter  autant  de  demandes  et  autant  de  reçus  du  Trésor  de 
50  pesos  qu'il  y  a  de  classes  auxquelles  on  veut  l'appliquer  (décret  du  30  juillet  1912 
remaniant  la  classification  d'après  le  système  anglais  :  24  classes  effectives  plus  une 
pour  articles  divers  non  compris  dans  les  24  précédentes,  texte  dans  la  Propriété 
industrielle  de  Berne  du  31  octobre  1912). 

Le  dépôt  de  la  marque  est  constaté  par  un  procès-verbal.  Le  bureau  des  brevets 
procède  ensuite  à  la  publication  officielle  d'un  extrait  de  la  demande.  Cette  publica- 
tion fait  courir  un  délai  de  30  jours  pendant  lequel  les  tiers  peuvent  faire  opposition 
à  l'enregistrement.  L'opposition  est  portée  devant  les  tribunaux,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  renoncent  à  la  voie  judiciaire,  cas  auquel  la  décision  est  alors  rendue  par  le 
chef  du  bureau  dans  le  délai  de  quinzaine. 

La  loi  réserve  donc  au  premier  usager  d'une  marque  la  possibilité  de  s'opposer  à 
l'enregistrement  de  cette  marque  pendant  un  délai  de  30  jours,  mais  cette  garantie 
est  la  seule  qu'elle  lui  donne  et  ce  délai  expiré  la  marque  enregistrée  sans  opposition 
sera  inattaquable.  Si  l'on  remarque  que  ce  délai  ne  laisse  pas  aux  Européens  le  temps 
matériel  d'avoir  connaissance  de  la  publication  et  d'intervenir,  on  voit  avec  quelle 
facilité  ils  peuvent  être  dépouillés  lorsqu'ils  ne  s'assurent  pas  la  priorité  du  dépôt. 
Cet  inconvénient  n'a  pas  été  tout  d'abord  trop  vivement  senti.  L'article  41  de  la  loi 
qui  stipule  que  «  les  propriétaires  des  marques  étrangères  ou  leurs  agents  dûment 
autorisés  sont  seuh  admis  à  en  solliciter  l'enregistrement  »  avait  paru,  en  effet, 
pouvoir  être  interprété  comme  écartant  à  l'égard  des  marques  étrangères  l'effet  attri- 
butif du  dépôt.  Mais  cette  interprétation  n'a  point  prévalu  en  jurisprudence  et  un 
arrêt  de  la  Cour  fédérale  du  23  mars  dernier  (1912),  rendu  dans  une  affaire  Bonheur 
contre  Hartmannsenn,  s'est  récemment  encore  prononcé  en  sens  contraire.  Des 
vœux  ont  été  émis  pour  que  la  législation  argentine  soit  modifiée  sur  ce  point  de 
telle  sorte  que  des  tiers  ne  puissent  effectuer  le  dépôt  d'une  marque  appartenant  à 
un  étranger  postérieurement  à  l'importation  dans  le  pays  de  marchandises  munies 
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licitement  de  cette  marque.  Nous  ue  pouvons  que  nous  y  associer,  mais  si  ces  vœux 
ne  pouvaient  être  exaucés,  nous  formulerions  celui  devoir  prolonger  le  délai  d'oppo- 
sition au  pr  ofit  de  nos  nationaux,  vœu  bien  modeste  qui  ne  saurait  se  heurter  à  de 
sérieuses  objections. 

Les  effets  du  dépôt  sont  assurés  pour  dix  ans  et  peuvent  être  renouvelés  indéfini- 
ment par  la  prorogation  de  celui-ci.  Ils  consistent  dans  la  possibilité  de  faire  saisir 
en  douane  les  marchandises  ou  produits  revêtus  de  la  marque  contrefaite,  dans  celle 
de  faire  faire  un  inventaire  descriptif  des  mêmes  objets  dans  les  maisons  de  com- 
merce ou  en  tout  autre  lieu  et  enfin  dans  celle  de  mettre  en  jeu  les  sanctions  pénales 
(amende  de  20  à  500  piastres  et  emprisonnement  de  1  mois  à  i  an  ;  confiscation)  et 
d'obtenir  des  dommages-intérêts. 

Protection  du  nom.  —  La  loi  de  1900  (art.  42)  assure  également  la  protection  du 
nom  de  l'agriculteur,  du  commerçant  ou  du  fabricant,  de  la  raison  sociale,  de  l'en- 
seigne ou  de  la  désignation  d  une  maison  ou  d'un  établissement  faisant  le  commerce 
d'articles  déterminés.  Cette  protection  est  acquise  sans  enregistrement.  L'action  en 
usurpation  doit  être  intentée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  le  nom  a  été 
usurpé. 


h,; 


G.  Chabaud, 

Avocat  à  la  Cow  de  Paris. 


Généralités. 


La  promotion  Champlain.  —  Le  Président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  Etrangères^ 
oient  défaire  connaître  au  Président  du  Comité  France-Amérique  que  le  Gouvernement 
Français  avait  décidé  de  décerner  des  distinctions  honorifiques  ou  d'offrir  des  objets 
d'art  aux  personnalités  suivantes,  à  l'occasion  du  voyage  de  la  Délégation  du  Comité 
France-Amérique  aux  fêtes  du  3'' centenaire  de  Champlain  aux  Etats- Lnis  et  au  Canada  : 

M.  le  Président  Butler,  Président  de  l'Université  Columbia,  membre  du  Conseil 
de  Direction  du  Comité  France-Amérique  de  New-York,  qui  a  travaillé  au  développe- 
ment des  relations  intellectuelles  entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  est  promu  Commandeur  de  la  Légion  d  honneur. 

LHon.  Sénateur  Dandurand,  Président  du  Comité  France-Amérique  de 
Montréal,  ancien  Président  du  Sénat  Canadien,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  est 
promu  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Au  nom  du  Gouvernement  Français,  des  objets  d'art,  provenant  de  la  mauufaciure 
nationale  de  Sèvres,  sont  offerts  à  M.  Ghandler  Haie,  Secrétaire  adjoint  du  ministère 
des  Affaires  Etrangères,  désigné  par  M.  le  Président  Taft  pour  accompagner  la  mission  à 
Wasinhgton,  et  à  Sir  Montagu  Allan,  Vice-Président  du  Comité  France-Amérique 
de  Montréal. 

M.  A.  Bar  ton  Hepburn,  ancien  Président  de  la  Chambre  de  Commeixe  de 
New- York,  qui  reçut  la  délégation  à  la  réception  organisée  par  cette  Cliambre  en 
l'honneur  de  la  Mission,  est  nommé  Officier  de  la  Légion  d  honneur.  M.  Frank  S. 
Witherbee,  un  des  principaux  organisateurs  des  fêtes  de  Champlain,  et  M.  Jolin-H. 


FRANCE-AMÉRIQUE  413 


Finley,  Président  du  Collège  de  la  Cité  de  New- York,  Président  de  la  commission  de 
réception  des  fêtes  du  3^  Centenaire  de  Champlain,  chargé  de  conférences  à  la  Sor- 
bonne  en  i9i  1 ,  membre  du  Conseil  de  Direction  du  Comité  France-Amérique  de  Neiv- 
Yorky  sont  nommés  Chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  Un  vase  de  Sèvres  est  offert 
par  le  Gouvernement  Français  à  M.  Gh.  Beatly  Alexandre,  qui  au  nom  de 
l'illustre  Société  des  Cincinnati  reçut  la  délégation  française. 

Les  palmes  d  Officiers  de  l'Instruction  Publique  sont  décernées  à  M&r  Gauthier, 
Evèque  auxiliaire  de  Montréal,  qui  était  Chanoine  et  Curé  de  la  Cathédrale  au  moment 
du  passage  de  la  délégation^  à  M.  Ferdinand  Roy,  Président  de  l'Institut  Cana- 
dien de  Québee,  qui  organisa  à  Québec  la  réception  de  la  délégation,  à  M.  Edouard 
Montpetit,  Secrétaire  Général  du  Comité  France-Amérique  de  Montréal,  et  à 
M.  Revol,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française  lors  du  séjour  de  la  mis- 
sion au  Canada  et  membre  du  Conseil  de  Direction  du  Comité  France-Amérique  de 
Montréal, 

S.  G. 
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Revue  des    Périodiques  et    des   Livres. 


1.  —  Périodiques   généraux. 


Mexique. 


Dans    la    Revue   Scientifique    du    31     août, 

M.  Paul  Baud  profitait  d'une   étude   spéciale 

sur   les  zones   pétrolifères   du  Mexique   pour 

tracer   de   l'avenir  de  ce 

Les  zones         pays    un  intéressant   ta- 

pètrolifères.  bleau  d'ensemble.  En  rap- 
pelant au  début  les  agis- 
sements de  la  Standard  Oil  C°  pour  les  op- 
poser aux  méthodes  plus  loyales  employées  par 
la  puissante  société  anglaise  Pearson  et  Son,  il 
indique  les  grands  travaux  exécutés  par  cette 
compagnie  à  Vera-Cruz  et  qui  lui  ont  valu  entre 
autres  monopoles  l'exploitation  du  pétrole  dans 
cet  Etat  et  regrette,  en  relatant  l'échec  d'une 
entreprise  française  pour  ces  mêmes  travaux 
«  qu'un  manque  d'initiatives,  privées,  une  mau- 
vaise fortune  dont  l'origine  est  déjà  lointaine, 
aient  privé  notre  nation  du  rôle  favorable  que 
tout  semblait  lui  accorder  dans  cette  partie  du 
Mexique  ». 

Tout  en  décrivant  do  façon  minutieuse  les 
diverses  régions  productrices  de  pétrole,  en 
fournissant  sur  chacune  d'elles  de  précieuses 
indications  d'ordre  géologique,  les  résultats 
d'analyses  chimiques  sur  les  huiles  miné- 
rales qu'on  y  trouve,  M.  Baud  ajoute  çà  et  là 
nombre  de  renseignements  d'ordre  économique 
pris  sur  place  ou  puisés  aux  meilleures  sour- 
ces. 

Amérique  Centrale. 

Le  Figaro  (23  octobre)  a  publié  une  interview 
du  comte  Maurice  de  Périgny  contenant  d'in- 
téressantes déclarations  sur  cesrégions. 

«   Pour   parler    des    cinq    républiques    de 
l'Amérique  centrale,  il  faut 
Situation  tout  d'abord  faire  une  dis- 

économique.  tinction.  Certaines  d'entre 
elles,  en  effet  les  deux 
plus  petites,  Gosta-Rica  et  Salvador,  cher- 
chent, sous  un  régime  de  paix  et  de  liberté 
à  développer  leurs  ressources  naturelles,  à 
améliorer  l'état  de  leurs  finances  par  de  sages 


économies  et  un  juste  équilibre  des  dépenses 
et  des  recettes,  à  rétablir  leur  crédit  à  l'étran- 
ger en  faisant  face  strictement,  et  intégrale- 
ment, aux  engagements  pris  ;  et  il  est  équitable 
de  reconnaître  que  ces  louables  efforts  sont 
couronnés  de  succès.  Les  autres  trois  républi- 
ques, malheureusement,  se  trouvent  dans  un 
état  financier  très  pre'caire  à  la  suite  d'em- 
prunts onéreux  aux  exigences  desquels  elles 
n'ont  pas  pu  satisfaire. 

«  Ces  pays  sontpourtant  dignes  d'un  meilleur 
sort;  ils  possèdent  de  grandes  richesses  agri- 
coles et  minières.  Sauf  le  Salvador  dont  la 
densité  de  la  population  permet  de  cultiver  la 
i)resque  totalité  du  territoire,  d'immenses 
«'■tendues  de  ces  rcgions  ne  sont  pas  exploitées 
par  suite  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  et 
aussi  du  manque  de  voies  de  communica- 
tion. 

«  Le  capital  étranger  est  assez  impor- 
tant, fourni  principalement  par  les  Allemands 
dans  de  nombreuses  plantations  de  café  et  par 
les  Américains  du  Nord  pour  les  plantations  de 
bananes  sur  la  côte  de  l'Atlantique  dont  la 
presque  totalité  appartient  au  grand  trust  frui- 
tier, la  United  Fruit  C".  Les  Français  sont  peu 
nombreux  et  pourtant  la  plupart  ont  réussi. 

«  Quant  au  commerce,  hélas!  nous  sommes  en 
médiocre  posture.  Au  Salvador,  pourtant, 
nous  sommes  en  tête  pour  l'exportation,  la 
presque  totalité  de  ses  cafés  venant  chez  nous. 
Ailleurs,  la  France  ne  vient  qu'au  quatrième 
rang  avec  un  pourcentage  moyen  de  5  0/0, 
après  les  Etats-Unis,  qui  naturellement  ont 
accaparé  plus  de  la  moitié  du  commerce  total 
de  ces  pays,  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Nos 
produits  ne  sont  pas  dédaignés,  certes,  mais  la 
consommation  locale  n'est  pas  riche  et  on  les 
trouve,  en  général,  trop  chers. 

«  La  révolution  du  Nicaragua  ?  C'est,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  la  suite  directe,  je 
dirais  presque  normale,  de  la  politique  de 
main-mise  des  Etats-Unis. 

«  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  natio- 
naux est  abandonnée  à  une  Société  nord-amé- 
ricaine, la    réorganisation    des    finances  est 
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confiée  à  des  Nord-Américains  jusqu'au  con- 
trôle des  douanes,  principale  source  de  revenus 
du  pays  qui  passe  aux  mains  d'agents  nord- 
américains.  Doit-on  s'étonner  d'un  raouvemen 
de  révolte  d'un  peuple  exaspéré  par  l'indi- 
gnité de  ses  gouvernants,  et  aussi  par  leur 
imprévoyance,  puisqu'ils  n'ont  pas  su  garantir 
des  milliers  de  personnes  de  la  pire  des  mi- 
sères de  la  faim  ?  Que  peut,  hélas  !  ce  peuple 
contre  le  colosse  yankee  !  Et  en  Europe  d'ail- 
leurs, on  s'en  soucie  fort  peu.  —  L'Union 
Centre-Américaine,  la  Fédération  des  Etats  de 


l'Amérique  Centrale  ?  Je  la  crois  malheureuse- 
ment impossible  ;  pour  le  moment,  tout  au 
moins.  Maison  peut  espérer  qu'un  jour  vien- 
dra où  toutes  les  républiques  de  l'Amérique 
Centrale  suivront  l'exemple  de  leurs  sœurs 
cadettes  et  sauront  enfin  sous  un  régime  de 
paix,  de  liberté  et  de  dignité  nationale  déve- 
lopper leurs  admirables  ressources  naturelles 
et  profiter  des  avantages  que  leur  assure 
leur  situation  géographique  privilégiée.  » 

U.  D. 


Les  Livres. 


FiRMiN  Roz.  —  L'Energie  Américaine.  (Evo- 
lution des  Etats-Unis).  —  Un  vol.  Ernest 
Flamarion,  1910. 

On  ne  saurait  trop  louer  la  belle  ordonnance 
de  ce  livre.  M.  Firmin  Roz  a  du  reste  pris  soin, 
dans  son  avant-propos,  d'attirer  l'attention  sur 
ce  côté  de  son  ouvrage  en  des  termes  si  heureux 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  citer 
lui-même. 

M  Nous  voyons,  écrit-il,  s'assembler  et  se 
combiner  sous  nos  yeux  les  divers  éléments 
ethnographiques  qui  en  arrivent,  grâce  à  de 
puissantes  causes  naturelles  d'unification,  à 
former  un  peuple  de  caractère  déterminé 
(Livre I  :  VIndividu  et  la  Société).  Ce  peuple  est 
avant  tout,  par  la  force  même  des  choses,  pro- 
ducteur de  richesse.  Le  sol  ne  se  lasse  pas  de 
fournir  et  les  travailleurs  affluent  :  la  vie  éco- 
nomique déborde  toutes  les  autres  formes 
d'activité,  comme  a  fait  naturellement  en  Prusse 
la  vie  militaire  (Livre  II  :  VEvolution  Econo- 
mique). Mais  elle  ne  les  absorbe  pas.  Cette 
société  laborieuse  et  prospère  a  un  idéal, 
d'autant  plus  efficace  que, dans  l'heureuse  phase 
de  croissance  et  de  progrès  où  elle  est  encore, 
toutes  les  volontés  sont  appelées  à  construire, 
toute  action,  si  l'on  peut  dire,  est  positive  ;  il 
n'y  a  point  de  négateurs,  point  de  destructeurs  : 
on  n'a  ni  le  loisir,  ni  le  goût  de  les  entendre  et 
ils  ne  trouveraient  ni  leur  place,  ni  leur  rôle 
(Livre  III  :  L'Idéal  National).  Ainsi  se  crée  peu 
à  peu  un  génie  national,  que  la  littérature, 
d'abord  dépendante  de  l'Europe,  exprime  de 
plus  en  plus  complètement  et  qui  donne  leur 
physionomie  propre  à  toutes  les  manifestations 
de  l'esprit  américain  (Livre  IV  :  L'Evolution 
Intellectuelle).  Il  reste  à  voir  comment  s'est 
formé  et  transformé  le  corps  politique  d'une 
nation  qui  présente  une  telle  histoire,  comment 


s'est  constitué,  au-dessus  des  treize  colonies 
primitives  et  des  Etats  successivement  créés, 
l'Etat  fédéral,  le  seul  que  l'Europe  aperçoive 
de  loin  et  auquel  elle  ait  aiïaire  (Livre  V  : 
L'Evolution  Politique).  Cette  étude  nous  a  conduit 
au  seuil  de  l'avenir.  Nous  y  laissons  les  Etats- 
Unis  en  pleine  prospérité,  en  pleine  grandeur, 
dans  les  meilleures  conditions,  semble-t-il, 
pour  résoudre  les  difficultés  que  pourraientleur 
créer  le  problème  politique  et  le  problème  social, 
que  leur  a  déjà  créécsla  question  nègre, prêteà 
s'élargir  maintenant  chez  eux  en  une  question 
de  races  (Livre  VI:  Les  Problèmes).  On  est  amené 
naturellement  à  se  demander  comment  les  dé- 
mocraties du  Nouveau-Monde  ont  pu  présenter 
des  destinées  aussi  diversesque  celles  des  Etats- 
Unis  et  des  Républiques  sud-américaines.  » 

Sans  doute,  on  pourrait  concevoir  un  ouvrage 
sur  L'Energie  Américaine  dont  l'ordonnance 
serait  autre,  mais,  VEvolution  des  Etats-Unis 
constituant,  bien  qu'en  sous-titre,  le  véritable 
sujet  du  livre  de  M.  Firmin  Roz,  on  ne  pouvait 
imaginer  un  plan  plus  habile  :  il  est  logique 
sans  être  rigide,  qualité  exceptionnelle  quand 
l'auteurs  désire  que  toutes  les  questions  tou- 
chant à  son  sujet  aient  une  place  dans  son 
ouvrage.  M.  F.  Roz  ne  s'est  pas  fait  faute  de 
profiter  de  cette  facilité  et  son  livre  est  des 
plus  complets.  Parfois,  il  est  vrai,  le  développe- 
ment est  à  peine  amorcé  et  le  corps  du  chapitre 
ne  tient  pas  les  promesses  des  sous-titres  qui 
le  précèdent.  L'on  serait  tenté  de  croire  en 
vérité  que  M.  Firmin  Roz  a  commencé  son  livre 
par  la  table  des  matières  et  qu'il  a  donné  tous 
ses  soins  à  la  faire  aussi  complète,  aussi  pitto- 
resque que  possible,  car  ses  titres  ont  souvent 
de  l'imprévu.  On  constate  toutefois  qu'en  plu- 
sieurs passage  le  texte  n'ajoute  que  peuau  sous- 
litre  dont  il  n'est  qu'une  paraphrase  trop  brève 
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C'est  en  maître  que  Firmin  Roz  a  dressé  le 
plan  de  son  llyre  et  nous  comptons  que  dans 
une  prochaine  édition,  il  comblera  les  quelques 
vides  qu'il  a  laissés  dans  son  développement, 
sans  aucun  excepté  par  conscience  d'écrivain. 

Cet  ouvrage  a  pour  lui  un  grand  mérite. 
Sous  une  forme  réduite  il  contient  l'indication 
de  tout  ce  qu'un  homme  cultivé  doit  connaîtra 


aujourd'hui  sur  les  Etats-Unis.  A  ce  titre  sa 
lecture  est  appelée  à  rendre  de  grands  services. 
L'étudiant,  le  journaliste,  l'avocat,  l'homme 
politique,  l'homme  du  monde  et  tous  les  gens 
pressés  et,  pour  des  motifs  divers,  désireux 
d'être  renseignés,  auront  mille  occasions  de 
tirer  parti  de  ce  manuel  au  maniement  com- 
mode. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du  Comité, 

[Il  sera  rendu  compte  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront  élc 
déposés  aux  Bureaux  du  Comité). 

La  Mission  Française  de  VEquateur.  —  La  Mission  du  service  Géographique  de  l'armée  a  été 
envoyée  en  Equateur  pour  la  mesure  d'un  arc  de  Méridien  Equatorial  en  Amérique  du  Sud  sous 
le  contrôle  scientifique  de  l'Académie  des  Sciences  de  1899-1906,  a  commencé  depuis  1910  ses 
publications.  Ont  déjà  paru  :  Tome  III  ;  fascicule  1  :  Angles  azimutaux;  Tome  IX:  fascicule  3  : 
Zoologie  :  Mollusques,  annélides,  oligochètes.  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  cette  très 
importante  publication  et  nous  aurons  l'occasion  de  présenter  dans  son  ensemble  l'œuvre  de  la 
Mission  géodséique  française  en  Equateur. 

ViRGiLio  Sampognars. — L'Uruguay  au  commencement  du  XX'  siècle.  —  L.  J.  C.  Boucher.  La 
Haye  1910.  In-8°  de  396  pages. 

HéelnC.  Quesada.  —  Sociologie  et  caractère  de  r Argentine.  —  Conférence  donnée  à  l'Université 
de  Paris  le  23  novembre  1910.  Imprimerie  de  Vauglrard  Paris  1910.  Brochure  de  27  pages. 

BartOlomi  MiTRi.  — Historia  de  San   Martin. —  La  Macion  Buenos-Aires  1903  en   6  volumes 

Sténio  Vincent.  —  La  République  d'Haïti  telle  qu'elle  est.  —  SociétéAnonyme  Belge  d'impri- 
merie Bruxelles  1910.  In-S"  de  368  pages  avec  gravures  et  cartes, 

Paul  Walle.  —  Au  Pays  de  l'Or  Noir.  Le  Caoutchouc  du  Brésil.  —  E.  Guilmoto.  Paris.  In-S"  de 
240  pages,  avec 3  cartes  et  60  illustrations. 

Ad.  Weick.  —  Pourquoi  et  Commuent  Saint-Dié  est  devenue  la  Marraine  de  l'Amérique.  —  Ad. 
Weick.  Saint-Dié,  1911.  Brochure  de  57  pages  avec  gravures  et  cartes. 

M.  Weick,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Dié  et  éditeur  vient  de  faire  paraître 
une  élégante  brochure  sur  les  conditions  dans  lesquelles  l'Amérique  a  été  baptisée  à  Saint-Dié 
par  les  éditeurs  du  Moyen-Age.  Cette  brochure  est  très  joliment  illustrée  de  reproductions  de 
gravures  et  de  cartes  de  l'époque. 

Alfred  Pelland.  —  Le  Lac  Saint-Jean  Province  de  Québec.  —  Publié  sous  la  direction  de  l'Hon. 
M.  Devlin.  Ministre  de  la  Colonisation  des  Mimes  et  des  Pêcheries,  Québec,  lyil.  In-18»  de 
165  pages  avec  nombreuses  gravures  et  cartes. 

Alfred  Pelland.  —  La  Colonisaiton  dans  la  Province  de  Québec.  —  Publié  sous  la  direction  de 
l'Hon.  M.  Devlin  ministre  de  la  Colonisation  des  Mines  et  des  Pêcheries,  Québec  1910.  In-lS"  do 
106  pages  avec  cartes  et  gravures. 

Carlos  de  Velacso. — La  Academia  de  la  Historia  de  Cuba.  — Les  deadémicos  de  Numéro. 
Imprent  à  la  Biblioteca  Nacional.  La  Havane  1910,  brochure  de  68   pages. 

M.  Carlos  de  Velasco  publie  sous  ce  titre  une  brochure  de  luxe  où  l'on  trouvera  la  biographie 
et  les  portraits  des  Membres  de  l'académia  de  l'Historia  de  Cuba.  On  y  verra  des  notices  relatives 
à   de  nombreuses  personnalités  bien  connue  de  La  Havane. 

D''Dan(el  Antokoletz.  —  Quelques  renseignements  sur  la  République  Argentine.  —  Imprimerie 
Juan  A.  Alsina.  Buenos-Aires,  1911.  In  8°  de  142  pages. 

La Universidad  Nacional  de  Buenos-Aires.  —  1821-1910.  Imprenta  Tragant.  Buenos-Aires,  1910. 
In-S»  de  342  pages. 

L'Université  Nationale  de  Buenos-Aires  fondée  en  1821  a  publié  en  1910  un  ouvrage  considé- 
rable où  l'on  trouvera  les  renseignements  les  plus  complets  sur  son  Histoire,  ses  Facultés,  ses 
association  d'étudiants,  ainsi  que  les  principaux  textes  relatifs  à  cette  organisation, 

Capitaine  G.  Perrier.  — Les  Académiciens  au  Pérou  (1735-1744).  —  Société  Astronomique  de 
France  Paris,  1911. 

Cette  brochure  de  34  pages  est  extraite  du  Bulletin  de  la  Société  astronomique  de  France.  Le 
capitaine  Perrier,  du  service  géographique  de  l'armée,  y  traite  avec  beaucoup  de  compétence  et 
de  soin,  de  l'expédition  des  Académiciens  au  Pérou  en  173b-174t.  Il  retrace  l'historique  de  cette 
expédition  et  l'œuvre  de  celle-ci.  Des  gravures  et  des  cartes  illustrent  ce  travail  qui  est  fait  avec 
toute  la  science  que  le  capitaine  Perrier  apporte  à  ses  études. 
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dent de  la  Banque  du  Crédit  iiypottiécaire  et  agricole  de  Sâo  Paulo.. ig 

Trois  figures  brésiliennes,  par  Louis  Guilaine,  rédacteur  au  Temps 83 

La  France  et  la  formation  de  la  nationalité  brésilienne,  d'après  M.  de  Oliveira  Lima,  par 

Angel  Marvaud,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  d'exportation 168 

Un  voyage  commercial  au  Sud  du  Brésil  au  début  du  xvi"  siècle,  par  Emile  Boissais, 

avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Caen 266 

Brésil  et  Portugal  :  un  projet  d'accord  luso-brésilien,  par  Angel  Marvaud 393 

La  vie  cconomlqi^t^,  commcrciUe  et  financière.  —  L'industrie  ;  La  loi  pour  la  protection  du 
caoutchouc;  Le  trust  des  tabacs  (Angel  Marvaud,  secrétaire  général  de  la 

Chambre  de  Commerce  d'exportation) i  23 

—  L'agriculture 410 

La  vie  polidque  et  intcrnati  ma  e.  —  Traité  d'arbitrage  avec  le  Mexique 62 

—  L'arrivée  à  Rio  du  général  Roca;  L'agitation  dans  le  Nord  (Angel  Marvaud).  126 

—  La  missioQ  militaire  française  et  l'Etat  de  Saint-Paul  (X) 28i 

—  Le  tricentenaire  de  la  fondation  de  Sâo-Luiz  par  les  Français  ;  L'empereur 

allemand  et  le  Brésil 417 

Documents.  —  La  population  et  l'immigration  (Angel  Marvaud) 343 

—  Le  commerce  des  automobiles  dans  la  région  de  Sâo-Paulo  (A.  M.) 344 

Périodiques  généraux.  —  M.   Lauro  Miiller:  La  colonie  française;  L'Allemagne  et  le 

Brésil  (U.  D.) 348 

Pcriodiquea  scientifique^.  —  Ethnographie  (F.  de  Noirmont) 349 

De<  Lie- es.  —  Georges  Rougier  :  Le  Brésil  en  1911  (A.  M.) 359 

—  Anauaire  du  Brésil  économique,  1912 352 

—  Lei  Organica  do  Ensino  Superior  e  do  Fundaraental  na  Republica  (Charles 

Wiener) 352 


Conférences  de  la  Section  des  Etats-Unis  du  Comité  F.-A, 

Les  Etats-Unis  et  la  France 

r«  SERIE 

Les   Rapports   historiques,    artistiques    et   sociaux 

des  États-Unis  et  de  la  France 


1"  conférence    M.  EMILE  BOUTROUX 

(«n  français)  De  l'Académie  française. 

La  pensée  américaine  et  la  pen- 
sée française. 
Le  mercredi  20  novembre,  à  5  heures. 

f   conférence    M.  BÉNÉDITE 

(en  français)  Conservaleur  du  Musée  du  Luxembourg. 

La  peinture  française  et  lea  États- 

Uiils  {avec  projections). 

Le  mercredi  27  novembre,  à  5  heures. 

3*   conférence    Hon.  DAVID- J.  HILL 

(en  anglais)  Ancien  Anikassadeur. 

La  politique  des  États-Unis  et  la 
politique  française  {avec  projections). 

Le  mercredi  4  décembre,  à  5  heures. 

4«    conférence    M.  JAMES  H.  HYDE 
{en  français)      Les     rapports     historiques     des 
Etats-Unis  et  de  la  France. 

Le  mercredi  44  décembre,  à  5  heures. 

5*    conférence    M.  LOUIS  GILLET 

(en  français)  Conservateur  du  Musée  de  Chaàlis. 

L'architecture  aux  Ëtats-Urls  et 
l'Influence     françaisB     {avec  pro- 
jections.) 
Le  mercredi  48  décembre,  à  5  heures. 


6«   conférence    M.  PAUL  W.  BARTLETT 
(en  français)         Correspondant  de  l'Jnstiiut.  Memijci-  of  Ihe 
American  Academy  y  Arts  and  Lett«ra. 
La    sculpture    américaine   et   Ia 
liVani  e. 
Le  mercredi  22  janvier,  à  5  heures. 

T   conférence    Baron      D  '  E  STOURNKLLBS     DB 
(en  anglais)  CONSTANT 

Sénateur,  Membre  de  la  Cour  de  la  Haye. 
La  vie   publique   et   sociale    aux 
Etats-Unis. 
Le  mercredi  5  février,  à  5  heures. 

8«   conférence    M.  MORTON  FULLERTON 

(en  anglais)       L'avenir  des  relations   entre  les 

Etats-Unis    et  la  France   et  le 

canal  de  Panama. 
Le  mercredi  12  février,  à  5  heures. 

9*  conférence    Prof,  J.  M.  BALB'WIN 
(«n  anglais)  Correspondant  de  l'Institut. 

L'Idéal  américain  et  l'Idéal  fran- 
çais. 
Le  mercredi  19  février,  à  5  heures. 

10'  conférence    M.  "WALTER  V.  R.  BERRT. 
(en  anglais)      La  société  américaine  et  la  société 
française. 
Le  mercredi  26  janvier,  à  5  heures. 


Les  Conférences  ont  lien  &  5  heures,  an  Thé&tre  Michel,  40,  rue  des  Sfathurlns 
Location  au  Théâtre  Michel  ;  Téléphone  163-30 

Prix  des  Places 

Loge  de  Fondateur  :  300  fr. 

Série  des  10  conférences Orcliestre  26  fr.   Balcon  15  fr. 

Série  des  5  conférences  anglaises  ou  des  5  françaises....            —         15fr.       —  10  fr. 

Une  conférence —           5  fr.       —  3  fr. 


S«[» 


SOCIETE    GENERALE 

pour  favoriser  le  développement  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  en  France. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  —  CAPITAL  :  500  MILLIONS, 
Siège  social  :  -U  et  56,  rue  de  Provence,  \ 
SnccTirsale  -  Opéra  :  S9,  B.  Haussmann^  f ^  Pari» 
Succursale  :  13i,  rue  Réaumur  {Place      k 
de  la  Bourse),  ] 


Dépots  àe  fonds  à  intérêt»^  en  compte  ou  à  échéance  fixe, 
Ordres  de  Bourse  (France  et  Etranger):  —  Souscrip- 
tions sans  frais;  —  Vento  aux  guichets  de  valeurs 
livrées  immédiatement  (Obi.  u<  u.b.  re  le  ,  Obi.  et 
BoDi-  à  lots,  en  .}:  Escompte  et  encaissement  d  effets 
de  oommerce  &  de  coupons    fiançais  et  etrHu^er>; 

—  Mise  en  règle  et  garde  de  titres;  — Avances  sur 
titres;  —  Garantie  contre  le  remboursement  au 
pair  et  les  risques  do  non-véïification  des  tirages; 

—  Virements  et  chéquossur  m  Franic  ^t  l'Uranp  r; 

—  Lettres  &billets  e  crédits  circulaires  ;  —  Chang.o 
de  monnaies  étrangères;  -  Assurances  (Vie,  Incen- 
die, Accidems).  etc. 

SERVICE  OE  COFFRES-FORTS 

(Compartiments  depuis  6  fr.  par  mois;  tarif  décroissant 
en  proportion  de  la  durée  et  de  ladimension.) 


DINERS    MENSUELS    "FRANCE-AMÉRIQUE" 

Nous  avons  l'honneur  de  faire  connaître  à  no^^  memh  e<,  la  création  d'un  dîner  mensuel 
"  France-Amérique  ",  réservé  aux  membres  arnérxains  et  français  de  notre  Associa- 
tion, qui  auront  ainsi  une  occasion  de  rené, mtrp.  péri»diqa'\ 

A  chacun  de  ces  'Hners,  un  sujet  d'actualité  sera  eepos-'  dans  une  causerie  familière  par  des 
personna'ites  compétentes  de  France  ou  d' Ameriqu"  dont  les  opinions  autorisées  ne  manqueront 
pas  d'attirer  Cattention. 

Premier  Dîner  G?a  mardi  5  novembre  4912:  /^résidence  de  Monsieur 
B.  Lamy,  de  V Académie  française. 

Les  Elections  et  les  candidats  présidentiels  aux  Etats-Unis. 

Causerie  par  Monsieur  Sharkey,  Directeur  du  bureau  de  V Associated 
Press  des  Etats-Unis  et  Monsieur  André  Tardieu,  premier  secrétaire 
d'Ambassade^  rédacteur  du  Bulletin  de  C Etranger  au  ^' Temps''. 

Deuxième  Diner  du  mardi  3  décembre  1912  :  Présidence  de  Monsieur 
Alexis  Rostand,  Président  du  Conseil  d' Administration  du  Comptoir 
National  d'Escompte. 

La  Mise  en  valeur  du  sol  au  Canada  et  le  développement  des  villes. 
Causerie  />flr  Monsieur  Ph.  Roy,  Commissaire  général  du  Canada  et 
Monsieur  Kleczkov(rski,  Ministre  de  France,  ancien  Consul  Général  de 
France  au  Canada. 

Troisième  dîner  du  mardi  7  janvier  1913  :  Présidence  de  Monsieur 
Doumer,  Sénateur. 

Impressions  de  voyage  au  Brésil 

Causerie  par  Messieurs  Paul  Adam,  Léopold  Mabilleau,  Directeur 
du  Musée  Social.,  Bouvard. 

Le»  dint'^'s  suioants  seront  consacrée  à  des  questions  actuelles  touchant  les  autres 
nations  de.       ix  Amériques:  Argentine j  Chili,  Cuba,  Mexique^  Uruguay ^  etc.. 


Prix  James  H.  Hydc. 

M.  James  II.  Iljde  a  fondé  en  1911  un  prix  annuel  de  i.ooo  francs  qui  a 
pour  objet  de  permettre  de  récompenser  ou  d'encourager  un  travail  ou  une 
œuvre  écrite  (livre,  traductioi,  manuscrit,  enquête),  qui  serve  à  rapprocher 
les  Etats-Unis  et  la  France  ou  à  mieux  faire  connaître  les  Etats-Unis  en  France. 

Ce  prix  sera  décerné  en  igi.i  par  un  Jury,  présidé  par  M.  G.  Hanotaux, 
de  l'Académie  française,  président  du  Comité  France-Amérique. 

Les  personnes,  qui  désireraient  présenter  une  candidature  à  ce  prix,  sont 
priées  de  la  faire  coanaître  au  secrétaire  général  du  Comité  France- Amérique^ 
ai,  rue  Cassette,  et,  s'il  s'agit  d'ouvrages  imprimés,  de  les  déposer  en 
5  exemplaires  à  cette  adresse  autant  que  possible  avant  le  i**"  janvier  1913. 


A  nos  membres,  adhérents  et  abonnés 

Les  souscriptions  d'an  ^rand  nombre  de  nos  adhérents  et  beaucoup  de  nos 
abonnements  vont  expirer  aveo  le  naméroduS  décembre  1912. 

A  NOS  ADHÉRENTS  ET  ABONNÉS  D'AMÉRIQUE.  —  Les  recouvrements  par 
poste  ne  fonctionnant  pas  en  Amérique,  à  l'ég^ard  de  la  France,  le  Comité  prie 
ses  adhérents  et  abonnés  d'Amérique  de  lui  envoyer  d'urgence  leurs  souscriptions 
oa  le  montant  de  leur  abonnement,  pour  évite?  toute  interruption  dans  le  service 
de  la  Revue. 

A  NOS  ADHÉRENTS  ET  ABONNÉS  DE  FRANCE.  —  Le  Comité  prie  ses 
adhérents  et  abonnés  de  France  de  lui  envoyer  par  poste  ou  de  verser  au  compte 
du  Comité  (au  Comptoir  National  d'Escompte  et  dans  ses  aeences,  Compte 
n»  6738,  Agence  A.  147,  Boulevard  Saint- Germain  à.  Paris)  avant  Te  15  Décembre  1912, 
leurs  souscriptions  ou  le  montant  de  leur  abonnement. 

Après  le  15  décembre  1912,  il  fera  recouvrer  à  domicile  les  souscriptions  de 

ses  adhérents  et  les  abonnements,   augmentés  des  frais  de    rf  couvrement  par 
poste  (0  fr.  50). 

Cotisation  minimum  des  adhérents  pour  1913.  donnant  droit  au  seroice  de  la  ffeoue 

et  prix  d'abonnement  : 

FRANCE  :  24  FR.  ;  AMÉRIQUE  :  25  FR.  ;  ÉTRANGER  :  26  FR. 


L'administrattur-gérant  :  A.  dk  FOUCAULD. 


p*Ri«.  —  tin>m<MPnis  uf,vé    11,  rub  cAsêwm. 


